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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq minutes, 


a 1 — 
PROCES - VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
16 juillet à été affiché et distribué, 


I n’y à pas d'observation ?.. 
Le” procès-verhal est adopté. 


| 





— 1 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, 
relatif à la construction d'un paque pour la ligne de Xew- 
York et portant approbation d’avenants conclus avec la Compa- 
gnie générale trausatlantique et la Compagnie des Messageries 
maritimes, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 904, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la Commission de la 
luarine et pèches. (Assedtlment ) 


M. le président. J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi adopté avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à 
modifier l'article 23 du livre FF du code du travail (n°* 369, 
260, 571, 572, 574, 606 et 762, session de 1956-1957), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 897 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Dassand un rapport fail au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nate dans sa deuxième jiecture, tendart à modifier le statut 
des travailleurs à domicile (n°* 399, 591 et 839, session de 
1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 898 et distribué, 

J'ai recu de Mme Devaud un rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le Les 
de li, adopté par l’Assemblée nationale, étendant Je bénéfice 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
aux invalides, infirmes, aveugies et grands infirmes (n° sSi, 
session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° S99 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pisani un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la tecanatruc ton et des dommages de guerre, sur le 
projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée nato- 
nale dans sa troisième lecture, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs (n° 117, 262, 
328, 330, 533, 350, 352, 665, 741, 767, 768, 888, session de 1956- 
1957). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 900 et distribué. 


J'ai recu de M. Coudé du Foresto un rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à assurer an fonds natio- 
nal de surcompensation des prestations familiales agricoles 
la recette prévue par le paragraphe 2° de l’article 2 de la loi 
de finances pour 1957 (n° 784, session 1956-1957). 


J'ai recu de M. Peridier un rapport fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à constater la nullité partielle 
de l'acte dit loi n° 617 du 6 novembre 1943 modifié, relatif à 
la tenue d’un registre d’ et de r les détaillants 
de vins à appellation d'origine, (N° 671, pa 7 de 1956-1957.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 902 et distribué, 


J'ai reçu de M. Marius Moutet un rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, sur la tion dé 
loi, mr NA par l’Assemblée nationale, relative à la cômposi- 
tion et à la formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. (N° 600, sèssion de 1956-1957.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 906 et distribué, 


J'ai recu de M. Kaïlb un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur la proposition de loi C] 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
lecture, tendant à valider les sérvices accomplis par les Fran- 
Snei que oœux qui ont 0N ponmur. eee let de L 

e ceux on accomplir, sous }” 
ecttrelnte, dans l'armée et dans la gendarmerie a 
et les services militaires a r les étrangers, antérieu- 
rement à |’ tion de la nationalité française. (N°* 296, 446 
année 1954; et 627, session de 1956-1957.) ES 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 905 et distribué, 
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— 4 — 
RENVOIS POUR AVIS 


le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition de résolution de MM. Georges Boulanger, Yves 
Jaouen, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. François Ruin, Maurice 
Walker, Voyant et sde" tendant à modifier l'article 14 du 
règlement du Conseil de la République (n° 400, session de 
1956-1957), dont la commission du suffrage universel, du con: 
trôle constitutionnel, du règlement et des pétitions est saisie au 
fond. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier: 1° le traité instituant Ja communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome, le 25 mars 1957 (n° 82, session de 
1956-1957) dont la commission des affaires étrangères est sai- 
sie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Les renvois pour avis sont ordonnés, 


M. le Conformément à l'artiele 58 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale, en accord avec 
le Gouvernement, demande la discussion immédiate, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec modification 

ar l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant 
Ê modifier le statut des travailleurs à domicile. (N°* 399, 591 
et 839, session de 1956-1957.) 


Conformément à l'article 58 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en accord avec le Gouverne- 
ment, demande la discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, étendant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux invalides, 
; es, aveugles et grands infirmes (n° 881, session de 1956- 
1957). 


Conformément à l’article 538 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate de la proposition de 
loi, adoptée l'Assemblée nationale, tendant à assurer au 
fonds national de surcompensation des prestations familiales 
agricoles la recette prévue par le paragraphe 2° de l'article 2 
de la loi de finances pour 1957. (N° 784, session de 1956-1957.) 


IL va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 

To ng reg À sur . ne le Conseil “ la = 

ue ne rra a statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 7. "+ 


_—6— 
ATTRIBUTION DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. L'ordre du jour Lo l'examen d’une 
demande formulée par la commission aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, tendant à obte- 


nir les d' l’article 9 de la loi 
a° 50-10 du 6 janvier 150, pour effediuer une : les 


IL a été donné connaissance de cette demande au Conseil de 
la République au cours de la séance du 12 juillet 1957. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je consulte le Conseil de la Ré sur la demande 
sentée par la commission des affa omiques. ré 


H'n'y a pas-d'opposition ?. - : : - * er à 


En uence, les pouvoirs d'enquête l'arti- 
ele 9 de la lue 5010 du 6 janvier 4960 sont otages à 1e 





commission des affaires économiques pour effectuer une 
enquête sur les modalités de délivrance des licences d’impor- 
tation et d'exportation afférentes aux pommes de terre, fruits 
et légumes et viandes et obtenir la liste des bénéficiaires de 
ces licences, 


ue, A 


AIDE A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
ET AUX EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en troisième lecture. | 


M. le président. Conformément à l'article 38 du règlement, 
le Gouvernement et la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demandent la discussion immédiate, en 
troisième lecture, du projet de loi, adopté avec modification par 
l'Assemblée nationale a sa troisième lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs (N° 117, 262, 328, 330, 333, 350, 352, 665, 741, 761, 
768 el 888, session de 1956-1957.) 


En application du deuxième” alinéa du même article, je vais 
appeler le Conseil de la République à statuer sans délai sur 1a 
procédure de discussion inumédiate, 

Personne ne demande la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'at 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement : 

MM. Thiébaut, directeur à la direction de l'aménagement dn 

territoire ; 
Macé, conseiller technique au cabinet du sous-secrétaire 
* d'Etat à la reconstruction. 
Acte est donné de ces communications. 


. La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Edgard Pisani, rapporteur de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. La lecture des délbats de 
l'Assemblée nationale me fait penser une nouvelle fo:s — et 
c'est l'avis de la commission de la reconstruction — que le règle- 
ment du Conseil de la République est mieux adaplé au jeu 

arlementaire que celui de l'Assemblée nationale en excluant 
Cuis discussion générale en deuxième et troisième lecture. 

Aussi ne vais-je pas rouvrir le débat général sur le texte qui 
nous revient plus riche ou plus pauvre de quelques articles 
encore en suspens. 

L'Assemblée nationale n'a pas suivi l'exemple que nous 
avions donné en deuxième lecture en faisant un pas très consi- 
dérable vers elle. En troisième lecture, elle s'est entêtée sur 
des positions que nous avions pourtant critiquées avec des 
arguments sérieux. Elle nous renvoie toute une série d'articles 
beaucoup plus nombreux que nous ne le pensions, articles dont 
votre commission vous demande de n'en retenir pour une dis- 
cussion au fond que deux: l'article 26 relatif à l'expropriation 
et l'article 42 relatif à la procédure d'examen des décrets pris 
en application de la présente loi. 

C'est pourquoi, monsieur le président, nous demandons que 
les articles soient appelés les uns après les autres et que la 
discussion s’instaure sur ces deux seuls articles, sauf à répon- 
dre aux questions qui pourraient être posées par quelques-uns 
de nos collègues. 


M. le Conformément à l'article 55, alinéa 3. du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du 
Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


La commission propose pour l’article 1* A l'adoption ints- 
—— du texte volé par l’Assemblée nationale dans sa troisième 
cture. 


Je donne lecture du texte proposé: 


« Titre I*, — Programmes financiers pluriannuels et dispa- 
sitions visant à faciliter la construction de logements. 


« Art. {4% À. — L — Une part de 10 p. 100 du lotal des loge- 


ments locatifs à construire au moyen des crédits prévus au 
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pers phe II de l’article 1* ci-dessus pourra être destinée aux 
onclionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires, en appli- 
cation des dispositions des articles 200 et 2783 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

« II. — Les opérations de construction prévues à l’article 278-3 
du code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par 
priorité aux organismes d'H., L. M. Lorsque ces opérations 
seront réalisées au moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, 
la participation complémentaire de l'Etat s'effectuera, soit sous- 
forme de subv ention, soit sous forme de prêt sans intérêt rem- 
boursable après l'amortissement du prêt principal. 

« Dans les autres cas, les opérations pourront être confiées 
indifféremment à des sociétés de construction ou à des OTga- 
nismes d'H. L. M. faisant appel à la législation sur les primes 
et les grèts à la construction. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. le ministre de Ja 
reconstruction, ici présent, que Je Conseil de la République avait 
donné une signification partieulière au vote de l'article 1* A 
dans le texte qui avait été transmis à l’Assemblée nationale. 


Votre commission se rallie au texte de l’Assemblée nationale 
dans la mesure où elle a acquis la certitude que le sort des 
fonctionnaires, en particulier ‘des fonctionnaires soumis à des 
déplacements du fait de leur carrière, sera étudié non avec 
mansuétude mais avec justice et qu ‘une véritable politique du 
logement des fon-t 1naires sera élaborée. 


M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux répondre très franchement à 
la question qui m'est posée par votre rapporteur M. Pisani. Il 
sait ce que j'ai fait depuis dix-huit mo ur appliquer les 

tee à qui avaient été prises en 1955 afin que vraiment le 

lème du Jogement des fonctionnaires ne soit plus seule- 


br posé... 


M. le rapporteur. Mais résolu! 


M. le secrétaire d'Etat. … mais exécuté et réalisé. 

Depuis ces dix-huit mois, nous avons obtenu un certain 
D — de résultats qui sont, j'en suis persuadé, un gage de 
notre action future. 


M, Joseau-Marigné, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Par conséquent, soyez persuadé, mon 
cher rapporteur, que vos préoccupations sont les miennes et 
que je m’eflorcerai dans les mois à venir de satisfaire au 


maximum les désirs que vous avez exprimés. 


M. le president. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1* A. 
ere it À est adopté.) 


le président. La commission ge pour l'article 3 ter, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture. 


Je donne lecture du texte proposé: 


« a 3 2, = L — Le Qt ire 124 ner an Le à 
et au plus eux mois après la prom tion sente 
loi, un projet de loi portant réforme pe à des règles 
de financement en faveur de la construction de ments et 
permettant la réalisation de l'objectif visé à |” 
graphe I‘, ci-dessus. 


« Ce projet devra Le la coordination + re een 
et la meilleure efficacité des diverses modsiités d'aide 
cière ainsi l'aménagement des formalités adoptées pour la 
réalisation programmes de construction. 


« Les nouvelles conventions qui pourront ètre passées 
l'Etat en application du texte visé au premier alinéa pi 
être suumises à l'approbation du Parlement, selon la procédure 


prévue à l'article 42 de la présente loi. 

« T bis, — À Utre ous, 2 EE prendra, dans 
eS deux mois suivan promülgation d 4 la à présente Lo, toutes loi, toutes 
moseseé permettent d'atloinére les 

alinéa du paragraphe I! ci-dessus, 


e À, para- 





« 1 ter. — L'alinéa premier de l’article 96 de la loi du 30 dé- 
cembre 1928 complétant les articles 1* et 6 de la loi du 
7 août 1926 portant création d’une caisse de ue des bons 
de la défense nationale et d'amortissement de la dette publique 
est complété comme suit: 


« La caisse peut lement partici 
avances à moyen ph og visées à l 
du 8 août 1! 

«Les eus. @e GRENIER QUES Das l'ENA, Caron 
retracées dans un ou plusieurs ea spéciaux du Trésor 
ns seront affectées notamment les ressources dégagées 
par l’abaissement du eoût du crédit à la construction. 

« | quater, — Au ier alinéa de l’article 257 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, le mot: « annuelles » est sup- 
primé. 

« IL — Sans uger la po vue au paragra Î 
ci-dessus, Île A he ge référence pag 
De 196 du code de age y np" ET nee 

ispositions aux organismes gr vd 
efti et oi U lement leur rôle en faveur des familles de 
condition modeste, notamment par une modification du régime 
actuel des prêts de l'Etat comportant revision des taux d’inté- 
rêt, réduction des charges d’annuités et amé nt, 
les secteurs de construction, des délais d’amo ment des 
emprunts contractés. 


« MI. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 
d'assurer un meilleur régime des ers aux 
H. L. M. de façon à permettre re financier des pro- 
nn garantis par les collectivités locales, tout en consi- 
érant que les logements doivent être mis à la disposition, 
notamment, des familles de condition modeste, visées par la 


législation des H. L. M. 
« IV, — Le -Gouvernement urra prendre gent les 
nécessaires pour À des 


mesures les charges d 

prêts spéciaux consentis en vue de constraire des logements 
primés, dont les normes correspondent aux logements écono- 
miques et familiaux. 


« En vue de tenir compte des conditions climatiques de cer, 


taines régions, le Gouvernement Le rpg 
des constructions destinées à Folies à = pd À r— d’ 


coefficient géographique approprié. 
« Les constructeurs de logements économiques et familiaux 
Diniécnet, 2e pese @ POS ER PERS exerçant à domicile 
être autorisés à = + 


r à la consolidation des 
e 1” de la loi n° 00-957 


une profession artisanale, 
plémentaire md. l'exercice de leur activ 


« À titre transitoire, et pour ne pas ralentir l’eflort de cons-, 


truction, pourront également être admis au bénéfice de la 
fa le pret l'Etat vue à l’article 39 2 la loi du 21 juillet 
7 à la construction de maisons 
none 


i d'habitation, même en 
Fees de décision so E cie, 


«a V bis. — Les itions da coîe de l'urbanisme et de 
l'habitation relatives à l” sont complétées 
et mod de la manière vante : 


« Art, 280, alinéa premier, — Les sommes versées au 
Le 4 d'épargne-construetion sont destinées à être investies 
dans la construction ou l'achat ‘Fnimehies à les à usage P pote 
d' habitation en vue du logement des titulaires 
es ou de l'un de leurs ascendants ou De sf que que 

ans l'ac ve rer du terrain à bâtir nécessaire à cette cons- 


truction et dans les travaux RS de ré ne et 
d'entretien mnt verdrr av usage principal d "habi ation. » 
« Art, 283, — : montant maximum de a er et 
ss ! fixés 






ta di 
pe ai ee Lore +. 
là calsse patiosslé À Es us | 
QU get nd à 500.000 franes à l’article 1® 
du décret n° 53-872 du 22 septembre <omme montant 
comptes , est porté à 


mx hdi so EUR Lie 
mesures utiles en vué: 


« à) D'harmonisr et d’améliore les divers régimes spécia 
en rigueur concernant le logement des oh À de mener 
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« c) D'institugr une allocation destinée à aider les personnes 
et familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de 
logement, à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer 
pour se loger dans des conditions normales ; 

« d) De procéder à ua allégement des formalités hypothécai- 
res el à une réduction des droits de mutation entre vis, appli- 
<able aux immeubles d'habitation ; 


« €) Te Vs 

« Vi. — Le deuxième et le quatrième alinéas du paragraphe I 
de l'article 1371 du code général des impôts sont m és 
comme suit : 

« a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le 1° janvier 1960; 


« c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force 
majeure, avant l'expiration d'un délai de quatre ans, à compter 
de la date de l'acte... (le reste de l'alinéa sans changement). 


« VIN. — Les 7°-et 10° alinéas du he 1 de l’article 
1371 bis du code général des impôts sont modifiés comme suit : 


._. CR | CR 2] 


« a) Que l'acte d'acquisition soit enregistré avant le 1* jan- 


vier 1960; 

« c) Que l'acquéreur justifie, sauf ‘eas de force majeure, à 
l'expiration du délai de quatre ans. (le reste de l'alinéa sans 
changement). » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission implore le Conseil pour 
qu'il ne s'engage pas dans un débat sur ce texte qui mériterait 
non seulement une analyse technique mais des commentaires 
désagréables dont elle voudrait se dispenser. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3 ter, 


(L'article 3 ter est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26, 
l'adoption du nouveau texte suivant : r. 


Titre I. — Dispositions intéressant l'aménagement du terri- 
toire et les questions foncières. 


« Art. 26. — Sur le rapport d’une commission spéciale, dont 
la composition sera fixée par décret et comprenant pour moitié 
des représentants des commissions de la justice, de la recons- 
truction, de l’intérieur, des finances, de l'agriculture et de la 
défense nationale de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la Ré , le Gouvernement est autorisé à procéder à une 
refont Le forme ge rpm des règles eme j à l’ex- 
propria pour cause d'u publique, en res es prin- 
cipes suivants : ” _ 7 

« Il sera édicté une réglementation unique valable pour toutes 
les administrations, vités et établissements publics ; 


« La déclaration d'utilité ne urra intervenir 
qu'après enquête, sauf en cas de nécessité absolue justifiée par 
le caractère secret d'opérations intéressant directement la 
défense nationale ; 


« A défaut d'accord amiable, le transfert d iété 
pourra être que par décision judiciaire : _ % 
« L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité i 
direct et certain résultant de l’expropriation ; je 

« Devra être considérée comme un des éléments d udice, 
la diminution de rentabilité de l'exploitation Pésuheut Dabare 
re matière agricole, dé la réduction de la superficie ainsi 
pe 1 pag charges d'entretien du corps de ferme 
: ,» matière industrielle ou commercial , d 
l'obligation de scinder l'établissement ou de le transférer : , 

« L'étendue et la valeur du udice seront apprécié 
jour de la fixation définitive de Piero. sans que + qu 

couvrir la hausse 


spéculative a he gent l'annonc 

travaux ou la plus-value pouvant lter de +] clean: 

l'indemnité fixée i- 

sion d'une commission arbitrale d'évaluation, evmposée d'un 

_ président, d’un es gr aus mes à ps re 

missaire du Gouvernement. L re rx la nssion 
Re pue rage son avis ; 

« La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte 
le montant dé l'indemnité ef sur la date à laquelle cetle indeme 





” nité devra être versée et à partir de laquelle les intérêts mora- 
toires seront dus ; 


« La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civu du ressort des biens expropriés ; 


« Avant de se oncer, la commission pourra, soit se trans- 
porter sur les lieux, soit ordonner une expertise par un ou 
plusieurs experts ; : 

« L'administration ne pourra entrer en possession qu'après 
versement ou consignation de l’indemnité ainsi fixée. Toutefois, 
dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement invoquée, 
elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordonnance 
php ©: iauon à entrer en possession après versement ou, en 
cas d'o le au que. consignation d'une indemnité pro- 
visionnelle dont le montant devra se rapprocher, dans la 
mesure du possible, du montant de l'indemnité d’éviction ; 


« Il pourra être offert au choix de l’exproprié une compen- 
sation autre qu’une indemnité en espèces; en particulier, les 
commerçants, industriels ou artisans pourront se voir offrir 
des locaux de remplacement équivalents, sans préjudice d'une 
indemnité pour privation de jouissance ; 


« Au cas où l’expropriation ne porte que sur une portion 
d'immeuble, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu 
à l’exproprié, dans la mesure où la partie restante n'est plus 
utilisable dans des conditions normales ; 


« Un droït de rétrocession sera reconnu à l’exproprié au cas 
où l’immeub'e ne recoit pas la destination prévue ou une autre 
destination d'utilité publique. » 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le de la commission. Je demande au Conseil de 
voter le texle que nous lui proposons avec l'unanimilé qui 
fut celle de la commission de la reconstruction, hier. Sans 
hésiter, nous avons maintenu sur deux principes les | si 
tions qui avaient été celles du Conseil de la République. Xous 

nsons que c'est absolument indispensable pour garaniir, 
Pune part le droit de propriété et l'indemnisation préalable, 
et d’auire part les possibilités des co!lectivités locales qui auront 
besoin de recourir à une procédure d'urgence. 


Aussi nous permettons-nous d’insister auprès du Conseil de 
la République pour qu'il vote ce texte dans l'espoir que l’As- 
semblée nationale, comprenant la fermeté de notre point de 
vue, voudra bien l’adopier elle-même ce soir et que nous n au- 
rons plus à en discuter. (Ay-plaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
tiele 26 2. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 26 est adopté.) 
97 


M. te La commission propose, pour l'article 27, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nalionaie 
dans sa troisième lecture. 


Je donne lecture du texte proposé : 


« Art. 27. — 1. — Nonobstant toutes dispositions contraires 
et jusqu’à la fin du sixième mois suivant l'entrée en vigueur 
de la rélorme prévue à l’article 26 ci-dessus, dans la région 
ue orme telle qu'elle est définie à l’article 48 du code de 

irbanisme et de l'habitation et dans les zones à urbaniser 
par priorité visées à l’article 35 A ci-dessous, en vue de per- 
permettre la prise de possession rapide des immeubles néces- 
saires à la réalisation d'ensembles d'habitation comportant au 
moins 200 logements et de leurs équipements annexes, l’or- 
donnance judiciaire d’expropriation autorisera l'administration, 
en cas d'urgence reconnue par l'autorité ayant compétence pour 
déclarer l’utilité publique, à se mettre en possession aussitôt 
+ avoir payé, ou consigné en cas d’obstacle au payement, 

es indemnités approximatives et provisionnelles dont ladite 
ordonnance fixe le montant et qui doivent être au moins égales 
à l'estimation de l'administration des domaines. 


« I. — Le Gouvernement est autorisé : 


« — À fixer les conditions dans lesquelles il pourra être 
procédé à la cession de gré à gré, à l'apport en ticipation 
ou à la location pour une durée supérieure à dix-huit années, 
2 vue de toute ga gene jar ou de construction, de 

rrains appartenari "Etat, aux collectivités locales et aux 
établissements publics et notamment, les terrains affectés à 
l'usage des services 
its auraient été acquis 


ublics concédés même dans le cas où 
d'autres fins; 
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«a — à fixer les conditions dans lesquelles les immeubles 
bâtis ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départements, com- 
munes ou établissements publics, pourront, malgré leur aflec- 
tation aux besoins d’un service public, faire l’objet, avec des 
personnes publiques ou privées, de conventions spéciales auto- 
risant une ulilisation complémentaire desdits immeubles, si 
cette ulilisation ne fait pas obstacle à l'accomplissement du 
service publie. Ces conventions pourront, par stipulation 
expresse, exclure la précarité inhérente aux occupations du 
domaine public. De telles conventions pourront être conelues 

r les concessionnaires ou exploitants du service publie affec- 

taire pour des durées excédant celle de leur concession où de 
leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité proprié- 
taire de l'immeubie. Elles n'entreront en vigueur qu'après 
er du ministre des affaires économiques et financières 
et des ministres intéressés. 


« JL. — Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-683 
du 6 août 1953 est modifié comme suit : 


« Quand fl s'agit des mêmes opérations et lorsque les ter- 
rains expropriés sont attenants à des habitations et clos de” 
murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages du pays, 
la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat, pa sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et du logement, du ministre de l'intérieur et du ou 
des ministres intéressés 

« Les dispositions ci-dessus sont uniquement valables à titre 
interprétatif. A compter de la date de Ja mulgation de la 
présente loi, le troisième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-653 
du 6 août 1953 est abrogé. » 


M. Delalande. Je demande la parole. 
M le président. La parole est M. Delalande. 


M. Delalande. Monsieur le ministre, j'ai une question précise 
à vous poser au sujet du deuxième paragraphe de l’article 27, 
queslion qui vous à d'ailleurs été poste à l'Assemblée natio- 

e, 


Ce paragraphe donne en eflet äu Gouvernement le droit 
d'autoriser l'Etat ou les collectivités publiques, propriétaires 
de terrains ou d’imimeubles aflectés à des services publies, de 
changer celle aflectation, ou plus exictement de procéder à 
une affectation complémentaire au profit de la construction et 
du logement. de 


Il est entendu que ces aflectalions complémentaires ne eeront 
possibles qu'au profit de biens ou d'immeubles appartenant 
présentement à l'Etat ou aux collectivités publiques. Î ne faut 
as, en effet, que la loi sur les expropriations pour cause d’uti- 
ité publique soit tournée et que, notamment, le droit de rétro- 
cession soit réduit à néant par l'opération suivante: une 
commune fait jouer la loi sur les exproprialions pour cause 
d'utilité publique, acquiert ainsi dans un but déterminé un 
immeuble et, se basant sur les dispositions de cet article 27, 
modifie l’aflectation donnée à cet immeuble. : 


Vous avez d'ailleurs déjà dit être d'accord avec MM. Pleven 
et Chauvet qui, à l’Assemblée nationale, avaient déposé un 
amendement et l'avaient ensuite retiré, 


Je voudrais, monsieur le ministre, que vous confirmiez d'une 
facon très poe votre pensée sur ce point. S'il s'agissait de 
texte législatif normal, je crois pe aurait été préférable 
d'opérer par la voie d’amendement, mais il est question de 
texte que le Gouvernement prendra en application de loi-cdrae, 
Je vous fais confiance sur ee point pour que l'engagement pris 
par vous ici comme à l'Assemblée nationale soit tenu. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
> gd mon insistance à celle de M. Delalande. La eommis- 

on à adopté l’article 27 dans le texte de l’Assemblée natio- 
na'e. Ayant pris connaissance des débats de cette assemblée, 
nous savons quelle position vous avez prise, monsieur -le 
ministre. Je serais heureux, avec M. Delalande,-qne vous vou- 
liez bien la confirmer devant le Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Delalande, monsieur le pré- 
sident de la commission, je n'hésite pas à vous apporter Ja 
réponse rassurante que vous aecndez de moi. 





Le Gouvernement n'a nullement l'intention de faire, par 
l’article 27, échec au droit de rétrocession dont le principe est 
posé dans l’article 26, Mais de nombreux terrains — par exem- 
ple des excédents d’emprise de terrains qui ont été expropriés 
pour créer des aérodromes ou pour les chemins de fer français 
—- qui sont de nature à être immédiatement affectés à Ja cons- 
truction, il faut | nee en disposer vite sans avoir à éngager 
la longue procédure nécessaire pour aboutir 'à une nouvelle 
déclaration d'utilité publique. 

Tel est uniquement, je le préeise hien, l’objet de la dispo- 
silion en cause de l'article 27; elle vise les terrains déjà expro- 
priés et qui sont disponibles et non les terrains qui seront 
expropriés ou acquis plus tard. Pour ceux-ci les règles tradi- 
tionnelles seront scrupuleusement respectées. 

Je suis persuadé que ma réponse vous apportera l'apaise- 
ment que vous souhaitez et qu'ainsi vous pouvez adopter l'ar- 
ticle 27 sans hésitation. : 


M. Delalande. J'en prends acte, monsieur Je ministre, et je 
vous remercie. | 


M. le président. Personne ne demande plus la parole | JPA 
Je mets aux voix l'article 27. 
(L'article 27 est adopté.) 


M. le président. La commission propose r l'article 34 bis, 
l'adoption intégrale du texle volé par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture. 


Je donne lecture du texte proposé : 


« Art. a L — 2 les rm où né em pas 
appliquées les dispositions d'un proje seau opter <om- 
nd ou lihenel le préfet peut, par arrê is après 
avis de la commission départementale d'urbanisme, de Ja com- 
mission départementale des sites et des collectivités locales 
intéressées, déterminer des « zones d'architecture imposées » 
où l'emploi de certains matériaux ou de certaines couleurs 
peut étie, soit interdit, soit réglementé. 


« I. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes 
mesures propres à réglementer la préfabrication, la vente ou 
l'édification de constructions légères à usage d'habitation pour 
l'ensemble du territoire et, en particulier, pour la région part- 
siénne. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 35, l'adoption inté- 

rale du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa troisième 
ecture. 


Je donne lecture du texte proposé: 


« Art. 35, — Le Gouvernement est aulorisé à prendre les 
dispositions nécessaires ne harmoniser la législation sur l'ur- 
banisme êt la construction et la législation sur la protection 
civile et pour coordonner les LE de construction et 
les programmes de protection de la poprilation civile en fixant 
corrélativement les mesures d'aide financière qui seront accor- 
dées à cet eflet. 


« Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions 
ne devront pas être imputées eur les erédits aflectés à la 
construction, ni être mises à la charge des constructeurs. » 


Par amendement (n° 1), M. Marignan propose de supprimer 
le second alinéa de cet article. 


La parole est à M. Marignan. 


M. Marignan. Monsieur le président monsieur le ministre, 
mes chers collégues, l'amendement que j'ai déposé n'a pour 
objet que de faciliter la mise en application de la loi que 
nous discutons actuellement. 1 


En effet, une simple lecture de cet article 35 et en 
lier de son deuxième alinéa ressortir que ce texte 
sant que « les dépenses su résultant de ces dis- 

itions ne devront pas être imputées sur les crédits affectés à 

construction, ni être mises à A à des constructeurs », 
risque de compromettre l'efficience de la loi. Par t, 
dans un souci d'efficacité, je demande au Conseil de la 
blique de bien vouloir le supprimer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Ë 


è 





LH." 


és dt. mt - on  he. 
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de son texte avec celui de l'Assemblée nationale, mais après 
réflexion elle remercie M. Marignan d’avoir pris cette initiative. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte cet amende- 
ment. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement acceplé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le second alinéa de l'article 35 est donc sup- 
pruné. 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi modifié. 

(L'article 35, ainsi modilié, est adeplé.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 42, 
l'adopuon du nouveau texte suivant: 


“ Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en verlu de ses pouvoirs 1églementaires, feront Lobjet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du munisire- des 
affaires économiques et financières, des ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat et, au sein de 


chacune des deux Chambres du Parlement, d'une commission 


spéciale constiluéc dans les conditions prévues par le règle- 

ment. La commission spéciale de FAssemblée nationale com- 

pr 44 membres et celle du Conseil de la République 
mernbres. 


« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
lég'shatives en vigueur à la dule de la promulgation de Ja 
présente loi, dans la ‘limite des seules abrogations où moditi- 
cations : nécessaires pour assurer Flapplication de celle-e1. 
Aucune dé leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans ls 
limite des crédits régulièrement ouverts. 


« Les proïets de décrets devront étre soumis aux commis- 
sions spéciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter 
de la promuigation de la présente loi, à l'exception des décrets 
d'application dé l'article 3 ter, à mt 27 1 bis, pour lesquels 
le délai est de deux mois et de l'article 26 pour lesquels le 
délai est porté à dix-huit mois. à compter de la même date. 


« Les commissions + rer disposeront d'un délai de deux 
mois pour l'examen des projets de décrets, qui leur serort 
soumis. Passé ce délai, lès décrets pourront être publiés ce 
plein droit. 

«: Toutefois, l'avis conforme de la commission spéciale de 
l'Assemblée nationale sera requis pour les décrets pris en 
application des articles 3 ‘er, paragraphe 1 bis, 10. 13, 16, 26, 
21, 28, 32, 35 G, paragraphe "2, et 37. Les dispositions de l'arti- 
cle 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 et 8, paragraphe 2, de 
la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 seront épsticables » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Me: chers collègues, il ne saurait être 
question de minimiser l'importance de l'article 42; cet article 
fixe le dispositif. au gré duquel les décrêts à intervenir dans le 
cadre de ce projet de loi devront être soumis à la ratification 
du Parlement. 


A l'origine deux attitudes diamétralément oppostes ont été 
adoptées. La première était celle de l’Assemblée nationale ten- 
dant à ce que les décrets fassent l'ebjet d'études par les com- 
Missions Spécialistes, à la fuis à l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, chacun des articles étant l'objet de 
procédures différentes suivant l'importance qu'on lui attribuait 
Ou suivant la malière qu'il traitait. 


Le Conseil de la République, sur la proposilion de sa commis- 
sion de la reconstruction, a adopté par deux fois, en première 
et deuxième lecture, une procédure très différente tendant à 
créer une commission unique de ratification ou d'approbation 
des décrets à intervenir, Nous pensions en effet que la muilti- 

licité des commissions n’était pas un gage d'efficacité dans le 

avaii, qu'elie était susceptible de prolonger au-delà du terme 
raisonnable les discussions; à l'appui de cette argumentation, 
il y avait l'exemple des décrets sur les communes-dortoirs qui 
font loujours l'objet de discussion entre commissions -qui 
arrivent mal à se mettre d'accord, Nous estimions d’ailleurs 
que le contrôle parlementaire se serait exercé avec plus d'efû- 





caeité dans le cadre d’une loi de: délégation de pouvoirs si une 
seule commission, comportant les représentants de toutes les 
commissions compétentes des deux chambres du Parlement, 
était appelée à se prononcer. 


Un accord verbal était intervenu entre les membres de votre 
commission et ceux de la commission de la reconstruction de 
l'Assemblée natienalc sur une position intermédiaire entre la 
solution très diverse de l'Assermblée nationale et la solution 
très unitaire du Comeil de la Répablique, position consistant 
en la création de deux commissions analogues: une dans 
chaque chambre. 


Sur ce point, d'ailleurs, la décision est intervenue dans des 
conditions incertaines, après une lutte ardente et assez confuse. 
En eflet, le texte de la commission de l'Assemblée nationale à 
été adopté dans un premier mouvement, puis on à tout à coup 
découvert qu'un amendement avait été déposé et qu'il n'avait 
pas été mis en discussion alors qu'il avait là priorité. De ce 
fait, un nouveau vote est intervenu et le rejet de la proposi- 
tion n'a été prononcé que par une voix de majorité. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la recons- 
truction vous suggère comme texte transactionnel de reprendre 
le texte de la commission de la reconstruetion de l’Assemblée 
nationale tendant à créer deux commissions: une à l'Assem- 
blée nationale et l'autre au Conseil de la République. Elle eût 
souhaité une autre formule, mais celle-ci répond à son souci 
d'efficacité et d'unité de doctrine dans l'élaboration des décrets 
en application de la loi-cadre. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, la commis- 
sion des tinances n'a pas voulu jusqu'à présent se mamifester 
dans ce débat puisqu'en fait nous summes tumbés d'accord avec 
la commission de la reconstruction sur l'essentiel des articdes 
el que nous approuvons les décisions prises gar elle. 

Sur l'article 42, + mg je suis obligé de préserter quel- 
ques observations, En eflet, comme l'a excellemment dit 
M. Pisuni, il s'agnt là d'un article très important puisqu'il fixé 
la procédure de ratification des décrets par le Parlement. 


La procédure suggérée par votre commission, comme d'ail- 
leurs celle qu'a suggérée l'Assemblée nationale, est ure procé- 
dure d'avis conforme des commissions de la première assemblée 
seule. Cet avis conforme est donné dans les conditions de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 3 avril 1955. Or cette procédure à été mise 
au point pour régler des problèmes d'ajustement de crédits 
budgétaires en cours d'exercice, mais absolument pas pour des 
textes législatifs importants. L'intervention du seul avis 
conforme des commissions de l’Assemblée nationale pour nous 
est inacceptable. L'Assemblée nationale a elle-même refusé 
cette procédure pour l'application de la loi-cadre d'outre-mer. 


Votre commission des finances avait demandé et m'avait 
chargé de rappeler au Conseil de la République qu'elle prifc- 
rerait de beaucoup, pour les textes importants, que soient uti- 
lisé la procédure de ratification prévue pour les décrets concer- 
nant l'outre-mer. 

Cette procédure sauvegarde le droit de tous les parlemen- 
taires de s'exprimer au lieu de réserver ce droit à quelques 
privilégiés faisant partie de la commission spéciale. 

Je me devais, mes chers collègues, de vous exposer cette 
opinion, tout en souhaïtant qu'on arrive à un accord le plus 
vite possible, car notre désir, comme celui de la commission 
de la reconstruetion et celui du Gouvernement, est de voir 
promuiguer la loi-cadre avant la séparation du Parlement, de 
façon à permettre au Gouvernement de prendre enfin un certain 
nombre de décrets qui, d'après ce que je crois savoir, sont prèts 
et n’attendent que notre voie. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Monsieur le président, nous acceptons de 
fort bonne grâce la leçon que n’a pas vouiu nous donner 
M. Bousch. 11 nous à montré que nous abandonnions sans com- 
battre des prérogatives du Conseil de la République. La décision 
est très grave, puisqu'aussi bien l’Assemblée nationale a le 
droit de donner un avis conforme et nous pas. 


Nous suggérons à M. Bousch de proposer la su ssion d’un 
alinéa du texte que nous avions soumis daps D noue d’effi- 


cacilé, de rapidité, d'utilité, pour que le projet soit voté rapi- 
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dement. 11 s'agit de l'alinéa dernier, qui fait une distinction 
entre lé rèle des commissions dans les deux assemblées. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'accord de la commission de 
la reconstruction comble nos désirs. Je remercie beaucou 
M. Pisani et, s’il le veut bien, puisqu'il est rapporteur au fond, 
je lui demande de solliciter la suppression du dernier alinéa. 


M. le rapporteur. Toujours fidèle aux leçons qu'on me donne 
et faisant mienne Ja suggestion bien justifiée de M. Bousch, 
je demande au Conseil, au nom de la commission, d'adopter 
le nouveau texte proposé pour l'article 42, moins le dernier 
alinéa. 


M. le président. La commission de Ja reconstruction, en accord 
avec la commission des finances, propose donc l'adoption de 
l’article 42, amputé de son dernier alinéa. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix cet article ainsi modifié, 
(L'article 42, ainsi modilié, est adopté.) 


| . Les autres articles du projet de loi ne font 
pas l'objet d'une troisième ;ecture. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de lai est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, nous arrivons 
au terme de la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et la réalisation d'équipements 
collectifs. Je souhaite que l’Assemblée nationale entende l'appel 
qui lui a été adressé 11 y à quelques instants par votre rap- 
porteur, M. Pisani, Malgré le plaisir que j'ai toujours à 

endre contact avec mon assemblée, je souhaite n'avoir pas 

revenir devant vous pour reparler de ce projet de loi. 


Je voudrais profiter de l’occasion qui m'est donnée pour 
remercier votre assemblée, toute votre assemblée, ses comimis- 
sions qui ont élé saisies du texte et singulièrement la com- 
mission de la reconstruetion et des dommages de guerre, son 
président et son rapporteur surtout, pour la collaboration effi- 
cace qui m'a élé apportée depuis le moment où ce texte a 
été transmis à votre assemblée, c’est-à-dire depuis le 22 no- 
vembre 1956. 


Vous avez é votre rôle. On a dit et écrit que le Conseil 
de la République avait malmené ce projet de loi. C’est là 
une injustice à wotre égard et je le dis très franchement. Nous 
avons déposé le projet de loi en juin 1956. L'Assemblée natio- 
nale s’en est saisie en novembre. La discussion à été longue. 
Vous avez eu à connaître de ce texte en février 1957 alors 
que, pendant des semaines ét des semaines, avec sérieux, 
votre commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre s'élait appliquée à améliorer un certain nombre de 
ses articles. Je reconnais très volontiers que, si des modi- 
fications ont été apportées à bon nombre d'articles, vous n’avez 
= u'avec le seul souci de rendre ce texte plus efficace et 
meilleur. 


Quel est l'objet de ce texte ? Je ne le rappellerai pas au 
moment où nous én terminons. Vous le connaissez d’ailleurs. 
Nous avons eu la préoccupation de donner au pays sa charte 
du logement. Nous voulons que, demain, on puisse, promou- 
voir une politique plus vigoureuse, plus hardie de Ja construc- 
tion de logements. Nous entendons aussi pouvoir tiquer une 
politique d'urbanisme qui soil à.l’échelle de ae. temps et, 
surtout, pouvoir réaliser une politique de l'a t du 
terriloire qui a été trop souvent absente de pa re 
des gouvernements. 


Nous avons aussi le désir CET toute une série de 
facilités, de commodités plus grandes aux maîtres d'ouvrages 
et aux communes qui ont fait de Ja construction de loge- 
ments leur souci permanent. Dans le domaine, en particulier, 
de Ja lutte antitaudis, de la rénovation des flots urbains, vous 
avez dans ce texte toutes sortes de moyens, tant financiers 


qu'administratifs et juridiques, qui permettront de fe à» 


celle politique de destruction des taudis avec plus 


Telles sont, mes chers collègues, les quelques réflexions 
que je voulais faire au terme de ce débat. Je vous remercie 





encore de m'avoir aide comme vous l'avez fait. Je suis per- 
suadé que vous trouverez voire récompense et votre satisfac- 
tion en constatant comme moi que, demain, le pays aura à 
sa disposition, comme le Gouvernement, un moyen de com- 
battre enfin efficacement” la crise du logement, ce mal ter- 
rible qui a été si vigoureusement dénoncé depuis des années. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président, Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l’article 20 (alinéa 5) de la Consti- 
tution, l'Assemblée nationalé dispose, pour sa quatrième lec- 
ture, d'un délai maximum de sept jours, à compter du dépôt 
sur son bureau du texte modifié par le Conseil de la Répu- 
Llique dans sa troisième lecture. 


ALIENATION DES IMMEUBLES MILITAIRES DE L'ETAT 
EN AFRIQUE DU NORD 


Adoption d'un projet de loi. 


i 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à llié- 


-nation des immeubles militaires de l'Etat en Afrique du Nord. 


(Nes 541 et 34, session de 1956-1957.) 

Le rap de M. le général Béthouart, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, a été distribué, 

Eesragee ne demande la parole dans la discussion géné- . 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Sous réserve des dispositions de l’ordon- . 
pance du 13 avril 4943 modifiée relative, en rie, au dumaine 
de l'Etat et de l'Algérie et au domaine ic national. pour 
ge de l'article 16 de la loi n° 55-1044 du. 6 août 
1 et pendant la période d'application dudit article. 

« À. — L'aliénation aux enchères publiques des immeubles 
militaires dont la valeur estimative est supérieure à dix mil-. 
lions de franes et situés en Afrique du Nord est autorisée par 
arrêté du ministre des finances; 

« B. — La cession amiable au profit des collectivités publiques 
ou des établissements publies des immeubles militaires situés 
en Afrique du Nord est autorisée: 

« 1° Lorsque les immeubles ont une valeur vénale com | 
entre six. et einquante millions de franes, par arrêté du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
ministre des finances ; 

« 2° lasse les immeubles ont une valeur vénale su 
rieure à ce dernier chiffre, par décret contresigné du ministr 
de la défense nationale ét des forces armées et du ministre 
des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


_— — 
ENSEIGNEMENT DU CODE DE LA ROUTE 
Adoption d'une proposition de loi en deuxième lecture. 


FR — ie de la ose de modifiés rar T'a0s e 
euxième lecture, de n À è ’Assem- 
blée nationale, iendant à organiser et à À l'ensei- . 
grement du code de la route. (N°* 214 et 551, session de 1955 
1956 ; 751 et 835, session de 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de l’édu- . 
cation nationale. 


Canivez, président et rapporteur de la commission de l'édu- 
ges 7 des ps 2 des de la jeunesse €t 


»s sports, 
-des loisirs. Mes chers collègues, la position de deposée 
en 


par notre collègue Bertaud a été vo première lecture par 





bus ce tend dé 
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l'Assemblée nationale qui n'a apporté qu'une légère modi- 
fication à l'article 1*. Elle propose + rendre obligatoire l’ensei- 
gnement du code de la route, non seulement dans. l'enseigne- 
ment primaire et dans l’enseignement secondaire, mais dans 
tous les autres ordres d'enseignement. 

Nous nous rallions très volontiers à cette modification. En 
conséquence, votre commission vous demande d'adopter le 
texte qui vous est soumis. 


M. le président. Conformément à l'article 55, alinéa 3, du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport, 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du 
Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'artiele 1°, l'adoption intégrale 
du texte volé par l'Assemblée nationale dans sa première 
lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art, 1%. — L'enseignement du code de la route est ebli- 

atoire et sera incorporé dans le programme des divers ordres 

‘enseignement. » 

Pcrsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1* est adopte.) 


M. le président. L'article 2 ne fait pas l'objet d'une deuxième 
lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


{La proposition de loi est adoptée.) 


— 10 — 
ASSEMBLEE TERRITORIALE DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
__ Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
propentns de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, relative 
‘à la composition et à la formation de l’Assémblée territorrale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°* 600 et 903, session 
de 1956-1957.) 2 

Avant d'ouvrir la discussion générale, jé dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des déerets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France d'outre- 
mer : MM. Chandernagor et Desmarescaux. 

Acte est donné de cette communication, 


Hans la: diseussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-ner. Mes ‘chers collègues, la proposition de loi relative 
à ‘la formation de l’Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et de ses dépendances a été adoptée par l'Assemblée 
nationale par 2%4 voix contre 57. Cependant, la commission des 
territoires d'outre-mer, sur le rapport de M. Apithy, avait prévu 
l'élection au.serutin de liste majoritaire à un tour, sans pana- 
chage et sans liste incomplète, ceci à l'encontre d'une propo- 

sition de M. Hénault tendant à instituer la représentation pro- 

portionnelle. 

La proposition de loi comportait l'examen d'un texte 
de M. Maurice Lenormand et d'un autre de M. Hénault, Elle 
remplaçait l'appellation de « conseil général » par celle 
d” « assemblée territoriale » et portait le nombre des membres 
de cette assemblée de 25 à 30, comme conséquence de l'appli- 
-Calior-du-suffrage universel au territoire de la Nouvelle-Calé- 
donie. IL y avait, en effet, 5.000 électeurs nouveaux, soit un 
accroissement de 20 p. 100 sur l'effectif électoral précédent. 
Les circonscriptions électorales étaient ramenées de cinq à 
quatre, maïs la commission proposait d'adopter une répartition 
au prorata du nombre des éléctèurs inscrits, les circonscriptions 
électorales restant celles qui. avaient été délimitées en applica- 
ion-_de la loi du 10 septembre 1952. 

L'adcption d'un amendement de M. Hénault faisait repousser 
‘la proposition de M. Lenormand et, finalement, la première 
circonscription recevait dix sièges, la troisième sept sièges, les 
deux autres, c'est-à-dire la côte Ouest et les îles Loyaüté, 
respectivement huit et cinq sièges. 





Un débat s'est ouvert sur l’article 5, M. Hénault demandait 
des élections au scrutin de liste avec représentation propor- 
tionnelle, alors que M. Lenormand voulait des élections au 
scrutin de liste majoritaire à un tour, avec panachage. 

M. Hénault exposait que la représentation proportionnelle 
assure Ja représentation des diverses tendances de l'opinion, 
ce qui permet ainsi d'éviter l'emprise d'un seul parti politique, 
le scrutin majoritaire pouvant nous créer, disait-il, des inquié- 
tudes pour l'avenir. 

Par contre, M. Lenormand invoquait le point de vue des par- 
lementaires du territoire et le régime qui étäit pratiqué dans 
les autres territoires d'outre-mer. Avec ce mode de scrutin, 
disail-il, il n'y aura -pas de majorité cohérente, mais une grande 
multiplicité de listes. 

A la commission, les deux thèses s'étaient affrontétes à éga- 
lité de voix. La commission a iaissé l'Assemblée juge et ce 
fut aussi l'avis du Gouvernement. Le résullat du scrutin a été 
en faveur de la proposition de M. Hénault. 

Comme la discussion reprend ici dans les même conditions, 
j'ai cru devoir vous analyser très rapidement les débats qui 
ont eu lieu devant l’Assemblée nationale. Pour bien les com- 

rendre, il faut étudier les données démographiques de 

‘archipel. 


Le territoire de la Nouvelle-Calédonie — vocable général sous 
lequel on désigne à l'ordinaire la Grande Terre, l'île des Pins 
et l'archipel des Loyauté — présente cette particularité parmi 
les territoires d'outre-mer d'être une terre où, aux côtés de 
la population autochtone, s'est 1mplantée et. développée une 
nombreuse population d'origine métropolitaine. 


Au 31 décembre 1955, la population de la Nouvelle-Calédonie 
se répartit ainsi: populalion française d'origine autochtone : 
34901 hatbitants; population d'origine européenne: 22.805; 
popuistiss d'origine vietnamienne : 4.231; population d'origine 
indonésienne : 2.951; étrangers divers : 591. Au total 65,482 halu- 
tants. 


Dans la situation démographique actuelle du terriloiré, deux 
faits sont à relever. 

En-premier lieu, si sur la Grande Terre, c'est-à-dire sur l'île 
de la Nouvelle-Calédonie, la population autochtone est légère- 
ment inférieure en nombre à la population. d'origine euro- 
péenne, elle est, par contre, très largement majoriture à l'ile 
des Pins et aux îles Loyauté. Sur la grande ile, il y a 
20.769 autochtones, contre 22.586 habitants d'origine euro- 
péenne ; à l'île des Pins, 822 autochtonés contre 17 Européens; 
aux Îles Loyauté, 13.310 contre 202. 


De plus, sur la Grande Terre, la population d'origine autoch- 
tone est répartie de facon très inégale. Près des deux tiers, 
soit un peu plus de 13.000, font partie des « tribus » implan- 
tées dans la zone orientale, Le tiers, soit plus de 7.00, se 
trouve dans la zone occidentale. En out'e, il faut signaler qu'à 
Nouméa vivent de nombreux autochtones, originaires des 
diverses «tribus » et avéc lesquelles ils ont conservé les liens 
les plus étroits. 

En second lieu, l'implantation de la population européenne 
présente également dés aspects parliculiers. Dans sa quasi- 
totalité, elle vit sur la Grande Terre où elle a fait souche, 
A l'ile des Pins et aux îles Loyauté, elle ne comprend que 
quelques fonctionnaires, commerçants, médecins et mission- 
naires. Plus de la moitié, soit 12.928 sur 22.686, vit au chef-. 
lieu, à Nouméa. La majeure partie du reste, soit 6.747, est 
implantée dans de petits bourgs disséminés le long de la côte 
occidentale, Un peu plus du dixième seulement de cette popu- 
lation, soit 2.911 habitants, vit dans la zone orientale. 


Sur la Grande Terre, les éléments français ainsi.en présence, 
qui ent’etiennent entre eux les rapports les plus cordiaux, 
se trouvent donc, selon les lieux et l'origine, représenter tantôt 
la minorité, tantôt la majorité de la population, cependant 
que, globalement, la population autochtone est légèrement 
minoritaire. 


Le corps électoral au 31 mars 1957 se décompose de la façon 
suivante : sur la Grande Terre, 14.277 électeu’s d'origine euro- 
péenne et 11.702 autochtones; sur l'ile des Pins, 10 d'origine 
européenne et 327 autochtones; sur les îles Loyauté, 119 d'ori- 
gine européenne et 6.935 autochtones, ce qui donne au total 


4.406 originaires européens et 19.954 autochtones. 


Contre le projet de l’Assemblée nationale s'est élevé avec 
vigueur notre collègue qui représente la Nouvelle-Calédonie 
au Conseil de la République, M. Ohlén. IL exprime l'opinion, 
dit-il, des assemblées élues et de la population et il déclare 
que les diverses tendances. et opinions seront aussi bien repré- 
sentées par le serutin de liste majoritaire à un tour, avec 
panachage et liste incomplète. 
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Tel fut l'avis de la commission. Je n'ai pas partagé cette 
opinion et j'ai accepté de présenter un rapport pour éviter 
le renvoi du projet à une autre session et pour permettre la 
constitution de l'Assemblée. Je réserve donc naturellement ma 
liberté absolue de vote, \ 

Ce rapport permettra d'ailleu’s le dépôt. d’amendements 
reprenant le prajét de l’Assemblée nâtionale. J'ai eru devoir 
vous mettre au courant de. la difficulté qui se présente dans 
ce vôle et vous donner tous les éléments de la décision que 
vous avez à prendre. (Applaudissements.) 


M. Ohlen. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Ohlen. 


M, Ohlen. Mes chers collègues, lors de sa session d'octobre 
1956, le conseil général de la Nouvelle-Calédonie à émis un 
vœæn demandant le maintien du statu quo dans le régime élec- 
foral à appliquer aux prochaïînes élections territoriales, c'est- 
à-dire je scrutin majoritaire à un tour avec panachage, Ce 
mode de scrutin correspond bien au vœu exprinsé par la popu- 
Jation et aux élus de toutes tendances. 

Les parlementaires de la Nouvelle-Calédonie, porte-parole 
ofliciels du conseil général du territoire et de la population, 
se sont fait un devoir de défendre le vœu de leur assemblée 
locale tant devant l'Assemblée de l'Union françalse que devant 
l'Assemblée nahonale et le Conseil de la République. 

Contrairement à ce vœu, le vote en première lecture de 
Y'Assemblée nationale instaure en Nouvelle-Calédonie le sys- 
tème de la représentation proportionnelle, qui est une innova- 
tion regrellable pour le territoire. En eflet, en Nouvelle Calé- 
donie les électeurs ont toujours manifesté leur attachement 
au Système actuellement p'atiqné, lequel permet, grâce au 
panachage, le Nbre choix pour Ve électeurs parmi les candi- 
dats présentés par les diflérentes listes. 

L'annonce d'un tel changement dans le régime électoral a 
€t0 très mal accueillie par « population, à qui l'on enlève toute 
possibilité du choix. des candidats et qui admet difficilement 
qu'avec ce mode de serutin un candidat, par Je fait qu'il sera 
en lèle de liste, puisse Ctre élu avec un nombre de voix fien 
inférieur au nombre des suffrages exprimés en faveur des can- 
didals inscrits en fin d'autres Éstes. 

Une certaine contradiction apparait, en outre, entre l'instau- 
ration du conseil de gouvernement, lequel nécessite, pour la 
stabilité et l'efficacité de ses travaux, une majorilé saffisaum- 
ment cohérente dans la poursuite d'un programme, et le 
régime de la représentation proportionnelle qui a pour résullat, 
comme chacun sait, de multiplier les groupements et les divi- 
sions, pouf aboutir à un système où finalement il y a autant de 
majorilés possibles que de questions traitées. 

Le texle qui est proposé à notre examen, en son article 1®, 
dispose que l'ancien conseil général prend la. dénomination 
d'assemblée lerritariale. Le nombre de sièges en est porté de 
25 à 30; celte augmentation est justifiée par le nombre arcru 
des électeurs, conséquence du bénefice du suffrage ‘in'varsel et 
du collège unique appliqués à ce territoire, 

L'article 2 donne le tableau de répartition de ces 30 sièges 
entre les quatre cirsconscriptions électorales : Sud, côte Quest, 
côte Est et iles Loyvauté. 

‘Le découpage voté par l'Assemblée nationäle a été inodifié 
ar la comimission de la France d'outre-mer du Conseil dé la 
tépublique, qui a retenu celui proposé par l'unanimité du 
conseil général. 
Nous arrivons à la question principale posée par l'article 5: 


_Le ‘texte adopté par l'Assemblée nationale prévoyait l'instau- 
ration du serutin à la représentation proportionnelle, Notre 
commission a retenu, ainsi que pour le me we la demande 
exprimée à l'unanimité par le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, tendant au maintien du slaitu que, soit le serutin 
wrajorilaire à un-lour, avec panachage et vote préférentiel. 


C'est cé système qu'au nom du conseil général dé la Nouvelle- 
Calédonie et des popülations que j'ai l'honneur de réprésenter 
je vous demande, mes chers collègues, de Voter, % 


Je fais appel à la sagesse de certains de mes collègues, qni 
auraient pu être l'objet de pressions émanant de personnes 
qui ont intérêt à voir le serutin à la représentation proporlion- 
nelle adopté, cherchant en cela à faire élire certains leurs 
candidats qui, jusqu'ici, n'ont pu obtenir la confiance des 
elécieurs. 


Je sais que même des élus du territoire qui, devant l'élec- 
teur, se sont faits les ardents nu pr vas L serutin actuel, agis- 
sent en coulisse r faire adopter la représentation proportion 
nclle Cette double position ne peut que renforcer notre gere 
car elle affirme que les populations n'admeltent pas d'autre 





— 


serutin que celni qui existe actuellement. Aucun de ceux qui 
désirent la représentation proportionnelle ne se découvrira €ar 
il sait que, pour lui, c’est aller au devant d'un échec complet 
aux élections prochaines. | 

En toute sincérité, mes chers collègues, je vous mets en garde 
contre ceux qui veulent vous laisser ainsi, seuls, prendre une 
responsabilité lourde de eonséquences. : 

Le système de scrutin que je vous demande de voter est donc 
celui que désirent ardemment voir maintenir nos populations. 
Pourquoi ? Parce que le pays que je représente n’est pas compa- 
rable à la France métropolitaine. En eflet, étant dommé la 
faible superficie et la densité de population du territoire, l'élec- 
teur calédonien vote pour un hemme qu'il connaît et ne veut, 
à aucun prix, se voir imposer des indésirables. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas très différent en France 1! 

M. Ohlen. Je me devais de vous saisir de la vérité. Le peuple 
calédonien désire des élections sincères, M fait confiance au 
Parlement qui, lui-même, peut faire confiance à cette petite 
France du Pacifique. 3 À mb Pac diese sur divers bancs à 
gauehe, au centre et à druite.) 


M. François Schleiter, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Je demande le serutin. 

M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion, 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 

ense que le Conseil devrait interrompre ses travaux quelques 
instants, afin d'attendre l’arrivée de M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui nous est annoncée, 

M. le président. Le Conseil vondra sans doute suspendre la 
séance ainsi que le demande M. le président de la commission. 
(Assentiment.) " 

La séance est suspendue, ts 

(La séance, suspendue à dix heures vingt minules, est reprise 
à dix héures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons l'examen de la govoie de loi relative 
À la composition et à la formation de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. . 

Eee ne demände plus la parôle dans la discussion géné- 
fale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur lé passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.} 


M. le président. Je donne lecture dé J’artiele 1”: 7 

« Art, 1, — Les dispositions de l’article {® de lo n° 52-1910 
du 10 décembre 1952 relative à la formation et à là composit 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
abrogées et remplacées par les suivantes : | 

« Art, 1%, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Cakdonie 
et dépendances, dénommée derm conseil général dé 
la Nouvelle-Calédonie et qu ee 200 est composée de 30 mem 
bres élus pour cinq ans et rééligibles. 

« L'assemblée territorialé se renauyelle intégralement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1. 7 L 

(L'article + est adopté.) et d' ee 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de 
li loi n° 52-130 du: 10 décembre 102 sont abrégée) et rem 
placées par les suivantes : Yves 

« Art, 2. — Le territoire forme quatre circonscriptions élec- 
torales, à savoir : tr. : nd ! ; 
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M. jules GCastellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. jules Castellani. Je demande que cet article 2 soit réservé 
jusqu'à ce que soit voté l'article 5. C'est du reste ainsi que 
nous avions procédé en commission car le vote de l’article 5 
peut conditionner certains amendements à l'article 2. 


M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord pour que cet 
article soit réservé. 


M. le président. L'article 2 est réservé. 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 3 de la loi n° 52-1310 
du. 10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 3. — Le collège électoral est unique et comprend dans 
chaque circonscription électorale, et sans distinction de statut: 


« 1° Les personnes régulièrement inscrites sur les listes élec- 
torales à la date de la promulgation de la présente loi, ou 
pouvant justifier qu'elles devaient y être inscrites, 


« % Tous les citoyens français des deux sexes âgés de vingt et 
un ans accomplis, et non frappés d'une incapacité électorale 
prévue par la loi. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes élec- 
torales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
pole. 


« Les listes électorales sont établies par circonscription muni- 
cipale ou régionale. 


« Sous réserve de l'application des dispositions de la loi 
n° 46-1889 du 28 août 1946 relative au contrôle des inscriptions 
sur les listes électorales et à la procédure des inscriptions d'ur- 

ence, tout électeur ou électrice, en cas de changement de 
domicile hors de sa circonscription de vote, reste inscrit sur 
les listes électorales de la circonscription municipale ou régio- 
hale de son ancien domicile et ne peut être inscrit sur les 
listes électorales de la circonscription de son nouveau domicile 
que s’il justifie de six mois de résidence. » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Les dispositions de l’article 5 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 sont complétées ainsi qu'il suit: 


« Les commissions administratives prévues ci-dessus devront 
op‘rer la revision des listes électorales en prenant pour base 
des travaux de confection et de revision des listes, les registres 
d'état civil des citoyens de statut civil et des citoyens de 
slalut personnel. 


« Tous les citoyens des deux sexes de statut civil et de 
slalut personnel, âgés de 21 ans accomplis, seront inscrits de 
droit sur les listes électorales de leur circonscription de vote 
à la diligence de la commission administrative compétente, à 
la plus prochaine eevision annuelle des listes électorales et, 
de toute façon, lors de la revision exceptionnelle des listes 
électorales qui doit précéder les élections. 


.« Les commissions administratives délivreront à chaque 
électeur inserit un récépissé portant son numéro d'inscription 
sur la liste électorale, la dé ation de sa circonscription muni- 
cipale ou. régionale et l'indication de sa localité de résidence 
dans la cireonuseription Mers 9 de tribu, district, sgntre rural 
ou commune). » — (Adopté. 


. « Art. 5. — Conformément aux dispositions de la loi n° 52-1210 
du 10 décembre 1952, les élections se font au scrutin de liste 
majoritaire à un tour, avec panachage et vote préférentiel. 
Les listes incomplètes sont autorisées. » 


Par amendement (n° 1) M. Jules Castellani propose de 
rédiger comme suit cet article : of 


. « Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« Art, 7. — Dans chaque circonscription électorale, les 
élections se font au sorutin de liste avec représentation pro- 
en sans panachage, ni vote préférentiel et sans liste 


Les Là ce pige Be entre les Fe meer suivant 

moyenne. e règle consiste à 

conférer sscceelrement les sièges à celle + listes r 

laquelle la division du nombre des suffrage< de listes recueillis, 

‘le nombre de sièges qui lui sont conférés, plus un, donne 
plus fort résultat, » 


La parole est à M. Castellani, 





M. Jules Castellani. Mes chers collègues, mon amendement à 
l'article 5 tend purement et simplement à reprendre le texte 
de l'Assemtlée nationale. La défense de l’article 5 a été faite 
tout à l'heure par M. le rapporteur dans son intervention où 
il a marqué l'opinion de la commission et la sienne. Je m’ex- 
cuse de la rappeler. Sa re opinion me paraissait rejoindre 
la préoccupation de nos collègues de l’Assemblée nationale 


IL a cité des chiffres qui sont éloquents, la majorité consi- 
dérable qui s'est prononcée à l’Assemblée nationale en faveur 
de son texte, 


Deux raisons motivent le dépôt de mon amendement. 


Je pense d'abord que la représentation proportionnelle est 
le seul moyen de représenter tous les habitants de la Nouvelle- 
Calédonie, d'une manière équitable, et que le vote de mon 
amendement donnerait satisfaction, par conséquent, à la grande 
majorité de la population. 


Une deuxième raison réside en l'efficacité. En effet, au 
moment où nous terminons nos travaux, où surgissent toutes 
les difficultés instaurées par les navettes et où nous avons À 
examiner deux projets très importants : les uns dont l'examen 
commence cet après-midi et l’autre sur les pouvoirs spéciaux 

ui sera examiné mardi prochain, et au moment où le décret 

e clôture va bientôt être Ju, il me semblerait mauvais et 
contraire aux intérêts de la Nouvelle-Calédonie, d'instaurer 
une navette. J'estime que nous avons intérêt à ce que cette 
proposition de loi puisse être votée et promulguée rapide- 
ment. C'est une raison supplémentaire à l'appui des arguments 
que j'ai exposés lout à l'heure. Elle m'incite à demander à 
l'Assemblée de se prononcer en faveur de mon amendement. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pou- 
vant faire l'objet d'une discussion commune avec le précédent, 
Cet amendement (n° 2) présenté par M. Motais de Narbonne, 
tend à rédiger comme suit l'article 5: 


« Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1952 sont abragées et remplacées par les sui- 
vantes : 


« Art. 7. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentation propor- 
tionnelle avec panachage, sans vote préférentiel, ji liste incom- 
plète. 


« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne. Cette règle consiste à confé- 
rer successivement les sièges à celle des listes pour laquelle 
la division du nombre des suffrages de listes recueillis, par le 
nombre de sièges qui lui sont conférés, plus un, donne le 
plus fort résullat. » 


La parole est à M. Motais de Narbonne. 


M. Motais de Narbonne. L'explication de mon amendement 
commence d’abord par une mise au point due à une élémen- 
laire loyauté, car je dois reconnaitre qu'au sein de la commis- 
sion de la France d'outre-mer mon vote personnel était en 


faveur du système préconisé par amis MM. Ohlen et Florisson. 


Nous avions une option entre le système préconisé par l’As- 


F semblée nationale, c'est-à-dire un système de représentation 


proportionnelle d’une part, et, d'autre part, le système mis en 
avant par les représentants du territoire, Pourquoi, en dépit 
de la position doctrinale bien connue de mes amis, ai-je préféré 
le système majoritaire au système proportionnel ? 


D'abord, pour une raison à laquelle, messieurs, vous ne serez 
tous insensibles. Ces questions de scrutin électoral en 
ouvelle-Calédonie sont sans doute fort préoccupantes, mais 
assez lointaines de nous. J'ai ronsidéré qu'il était préférable 
de [aire confiance aux représentants du territoire, alors surtout 
aue ces derniers déclaraient que c'était le système utilisé et qui 
était en faveur dans ce territoire. Voilà pourquoi j'ai voté en 
faveur des propositions présentées à la fois par le docteur Flo- 
risson et par notre collègue Ohlen. 


Puis, à la suite de discussions parfois passionnées qui ont eu 
lieu, non seulement au sein de la commission, mais également 
dans les couloirs, j'ai reconsidéré — c'est notre droit à tous 
— la position personnelle que j'avais prise. 


J'ai considéré, en effet. qu'il ne s'agissait 2" aujourd'hui 
d'envoyer à l’Assemiblée nalionale, au Conseil de la République 
ou à l'Assemblée de l'Union française, des représentants qui, 


de toutes manières, étant donné le mode de sélection représen- 
tant valablement la population, mais de quelque chose de beau- 
coup plus grave, sinon de moins important, la création d'une 
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assemblée territoriale dans laquelle seront puisés les membres 
du conseil de gouvernement, qui par conséquent constitue un 
véritable pouvoir exécutif en vertu de la loi-cadre qui a été 
promulguée récemment. 


Alors j'ai considéré qu'il n’était pas juste que certaines 
minorités puissent être brimiées et que le système de la re 
sentation proportionnelle devait l'emporter sur le système 
majoritaire. En eflet, l'assiette, si j'ose ainsi m'exprimer, la 
plale-forme du corps électoral en Nouvelle-Calédonie est dis- 
tincte de la plate-forme da corps électoral métropolitain. Chez 
nous, elle est uniforme. 11 n'y à de distinction me sur le plan 
social ou sur le plan idéologique, tandis que là-bas, il y a des 
distinctions ethniques assez graves, assez importantes, qui tout 
à l'heure ont été souligntes par M. le ministre Marius Moutet. 
Nous avons considéré dès lors qu'une élection fondée sur le 
svsième majoritaire risquait d'aboutir à lécrasement de cer- 


taines majorités. 11 faut tenir compte que parmi ces éléments . 


de la population il y a tout de mème la population e enne. 
C'est sans doute sa faute, la réforme le montre, mais lorsque 
on analyse les statistiques, on voit parmi la moitié des membres 

ui composent les diverses commissions que la plupart sont des 
Pnucih. Voilà pourquoi reconsidérant ma position et l'expli- 
quant honnêtement au Conseil de la République j'ai déposé eet 
amendement tendant à obtenir la représentation proportion- 
nelle, mais tendant également à tenir compte des diverses popu- 
lations habitant la Nouvelle-Calédonie. Par le maintien du 
panachage il doit permettre par ces listes qui ne sauraient être 
complètes le choix d'une personnalité qui s'impose en raison 
de ses vertus propres. 


J'ajoute que nos collègues Florisson et Oblen ne pourront 
sans doule qu'approuver parce qu'ils ne sont pas tellement 
fanatiques pour un système déterminé de scrutin — ils sont 
surtout impatients d'obtenir la création de cette assemblée 
territoriale — l'adoption de cet amendement dont je laisse le 
Conseil de la République absolument juge, bien entendu. 


J'ai tenu à exposer le pour et le contre. Il est tout à fait nor- 
mal que chacun de vous ait le même scrupule. L'adoption de cet 
amendement aboutira à réaliser le vœu qu'ils ont manifesté, à 
savoir que les élections desquelles doit naître une assemblée 
territoriale ne seront pas retardées et qu'elles pourront avoir 
lieu prochainement. 


C'est donc sôus le bénéfice de ces très brèves observations 
que je m'en remets à la sagesse du Conseil pour apprécier s'il 
convient d'adopter ou de repousser mon amendement, 


M. Ohlen. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ohlen. 


M. Ohlen. M. Castellani déclare que la représentation 
portionnelle permettra à tous les habitants du territoire d’être 
représentés. is, actuellement, avec le mode de scrutin tel 
ue est appliqué depuis que le conseil np existe, quatre 
listes sont représentées, mon cher collègue. La représenta- 
tion proportionnelle D'Or pas d'amélioration à cette 
représentation. Le mode de scrutin présentement appliqué donne 
toute satisfaction à la population, à tout le électoral, 
puisque l'assemblée territoriale elle-même a voté à l’unani- 
mité — cette assemblée territoriale est composée de seize 
2 et de neuf autochtones — le maintien du scrutin 
actuel. 


Je demande à mes collègues du Conseil de la République 
de repousser l'amendement de M. Castellani. D'autre part, si 
M. Castellani et les autres sénateurs d'outre-mer ont tou) 
reproché au Gouvernement de ne pas consulter les lées 
territoriales lorsqu'il s'agissait d'un texte concernait ces 
territoires, aujourd'hui, vous avez la consultation de l'assem- 
blée territoriale. Que t demander d'autre notre collègue 
M. Castellani ? Je lui demande simplement de se rallier au 
désir de cette assemblée. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre, Monsieur le président, mes chers collègues, 
sur un problème qui intéresse essentiellement le Parlement, 
le Gouvernement entend se montrer très discret. 


mer. Je crois que le système 


Toutefois, je voudrais, en 
sur ce mode de scrutin ou 





proportionnaliste est tout de même le meilleur car il permet à 
toutes les tendances de se faire représenter d’une manière 
judicieuse et équitable en tenant compte des forces des uns et 
des autres. 

Deux amendements sont déposés 
M. Castellani et celui de M. Motais de Narbonne. J'avoue 
être plutôt favorable à l'amendement de M. Castellani car j'ai 
toujours été, par principe, un peu hostile au nachage. 
D'autre t, je crois que NL de | ent de 
M. Castellani, qui reprend le texte de l’Assemblée nationale, 
est d'éviter une navette, ce qui, vous l'assure, dans ces 
heures de ou “pi parlemen , est tout de même une 
chose intéressante. 


Là Fousson. Je demande la la parole pour répondre à M. le mi- 
nistre. 


M. le président. La parole est à M. Fousson. 


M. Fousson. Mes chers collègues, mon propos sera bret 
comme à l'accoutumé. Il se situe sur un plus général. 
Tout au long des débats relatifs aux décrets EE en appli- 
cation de la loi-cadre outre-mer, notre Assemblée a mauilegs 
un souci constant, à savoir: le -respect des pouvoirs des 
assemblées territoriales et le respect des désirs formulés par 
les populations d'outre-mer. 

Tout récemment encore, pour tenir enr rm» de 
ce désir de laisser aux assemblées territo tous leurs 


voirs et toutes leurs tés de discrimination, notre 
Assemlér n'a pas hésité à voter massivement le texte relatif 
à la c&uverture des risques des accidents du travail. 


Mes chers collègues, je vous en , continuons dans cette 
excellente voie. Comme un représentant qualifié de Lx Nouvelle- 
Calédonie l'a dit à cette tribune, le scrutin majoritaire est le 
vœu de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie…. 


M. Jules Castellani. Pas unanime! 


M. Fousson. et celui des populations. Il serait décent 
nous soyons logiques avec nous-mêmes. ” 
Monsieur le président, je demande, sur le vote de cet amen- 
ent, un serutin public. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Castellani. 


Je suis saisi d'une demande de serutin par le 
groupe des ré i s sociaux et le groupe indépendants 
‘outre-mer et du rassemblement démocratique africain. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes Pris recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scra- 


tin (n° 97): 
Nombre de votants............s....se.. «+ 308 
Majorité absolue. ....:.. 6. eossscccsvee 155 
Pour l’adoption........... 200 
Contre . ........ 103 


Le Conseil de la République a adopté. 


En conséquence cet amendement devient l'article 3 qui se 
trouve ai voté dans le texte de l’Assemblée nationale, 
l'amendement de M. Motais de Narbonne tombe. 


Nous reprenons maintenant la discussion de l’article 2 p'é- 
cédemment réservé. 


M. le rapporteur. 11 est ben entendu, monsieur le président, 
PAT 


2 


que les articles 5 bis et 5 ter nouveaux, pro 
amendements de M. Motais de Narbonne, sont 


proposit.on dé loi. , 
M. Motais de Narbonne. Ils sont devenus sans objet. 


M. le rapporteur. Non! l'amendement devenu sans obje est 
celui qui concerne l'articie 5. En eflet, la pinachage à vous 


SEUL EE AR OO RS ESS DE 20 
l'adoption de l'amendement de M. Casteliani, Mais les articles 
5 bis et 35 ter sont autre chose, Ce sont des articles de régulari- 
sation, de et simple, relativement à la repré- 
sentaton . Nous les retrouvons dans le 
sur la sie française. 11 faut donc maintenir les 


additionnels 5 bis (nouveau) et 5 ter veau) introduits 
voie ns Bed par M. 'Motais de Narbonne. _g 


cet EE 


= © 


29 << 
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M. le président. L'article 2 demeure donc réservé, puisque la 
commission estime que ces articles additionnels 5 bis (nou- 
veau) et 5 fer (nouveau), objets des amendements 3 et 4 de 
M. Motais de Narbonne, doivent être discutés en liaison avec 
l'amendement de M. Castellani, qui retenait le principe de la 
représentation proportionnelle. 


M. le rapporteur. Ce sont des articles de complément, 


M. le président, Par amendement (n° 3), M. Motais de Nar- 
bonne ose donc d'ajouter un article additionnel 5 bis 
(nouveau) ainsi rédigé : " 

« Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
yantes : 

« Art. 8, — Toute liste fait l’objet d’une déclaration collective 
revètue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée 
et enregistrée, soit au gouvernement du territoire, soit dans 
une résidence de la circonscription électorale au plus tard le 
vingt et unième jour précédant la date du scrutin. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Il est donné au déposant un reçu provisoire de M 
déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 

« La déclaration doït mentiénner: 

â « 1° Le nom, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 
als ; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonseription, le même titre ; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulle- 
tins de vote devant être diflérente de celle des cartes électo- 
rales. 

« Nr à liste doit comprendre un nombre de noms de candi- 
dats égal à celui des sièges attribués à la circonscription cor- 
respondante. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
admis. 

« En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 
— leur convient. Cette nouvelle candidature fait l’objet d’une 

claration complémentaire soumise aux règles prévues ci- 
dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra reu- 
d’e, dans les trois jours, sa décision. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ferai remarquer à nos collègues que les 
dispositions prévues par les amendements n°* 3 et 4 sont la 
conséquence du vote qui vient d'avoir lieu; ils ne modifient 
en rien le vote qui est acquis en ce concerne la représen- 
tation proportionnelle; mais fl faut er au mécanisme de 
Ja représentation proportionnelle les moyens de jouer norma- 
lement. Or, si l'on retenait sim t le pe de la 
représentation Pope pass celle-ci ne pourrait pas 
ment pas jouer. Telle est l'utilité des articles 5 bis et 5 ter. Ils 
uent le même rôle dans le texte concernant la Polynésie 
nçaise. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. | 


Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Un article additionnel 5 bis est donc inséré 
Gans la proposition de loi. 


Par amendement (n° 4), M. Motais de Narbonne 
f'ajouter un article Matioanel 5 ter (nouveau) ainsi rédigé : 


« Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 52-1310 du 
PES 1%2 sont abrogées et remplacées par les sui- 
_« Art, 10. — En cas d'annulation globale des opérations 
électorales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections 
nouvelles, dans les conditions indiquées à l’article 7, 





«a En cas de vacance par décès, démission ou r quelque 
cause que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était attri- 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de pré- 
senlation. 


« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
äe combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les 
Uois mois à une élection partielle au scrutin un:0rminal à un 
tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avec 
représentation proportionnelle dans les conditions indiquées à 
l'article 7 ci-dessus, en cas de vacances simultanées. 


« Sont considérées cômme vacances simultanées celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrêté du chef du terri- 
icire portant convocation des collèges électoraux pour une 
étection partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Un article additionnel 5 ter est donc inséré 
dans la proposition de loi. 


Nous revenons à l’article 2. 
La parole est à M. Castellani. 


M. jules Castellani. Animé du souci, que j'ai déjà exprimé 
tout à l'heure, d'activer le vote de cette loi qui me paraît très 
importante, je demande au Conseil de reprendre, pour cet 
article, le texte de l’Assemblée nationale. 


Je sais bien que certains de mes collègues pourront me 
reprocher d'avoir, en commission, fait adopter un amendement 
à cet article contraire à la position que je prends maintenant. 
Je l'avais fait parce que le vote en commission sur l’article 5 
élait différent de celui qui vient d'intervenir devant le Conseil 
de la République. Si l’article 5 avait été voté en commission 
comme nous venons de l’adopter en séance publique, je n'aurais 
pas déposé l'amendement à l’article 2. Mais, ayant satisfaction 
sur l’article 5, je demande que l’on revienne pour l'article 2 
au tte de l’Assemblée nationale, Je pense que le Conseil 
sera d'accord. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord également, 
M. Chien. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ohlen. 


M. Ohlen. À nouveau, je ne suis pas d'accord avec mon col- 
lègue M. Castellani et, surtout, je ne le comprends pas, car c'est 
lui-même qu, en commission, avait proposé un amendement 
demandant une modification dans le découpage, alors qu'aujour- 
d'hui M. Castellani revient sur cet amendement, 


D'autre part, lorsque la commission s'était prononcée sur le 
mode de scrutin, M. Castellani avait fait augmenter le nombre 
des électeurs de la circonscription européenne, si l’on peut dire, 
de 1.000 autochtones. Maintenant que l’on adopte le système 
de la représentation proportionnelle, M. Castellani retire ces 
autochtones de la circonscription européenne, Vraiment, je ne 
comprends pas. 


M. jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. jules Castellani. J'ai reconnu volontiers — je l'ai dit tout 
à l'heure — que j'étais l’auteur de cet amendement, déposé en 
commission ; nos collègues s’en souviennent. Je n'en renie pas 
la paternité. J'ai dit également que cet amendement serait 
fonction du vote à intervenir sur l'article 5. 


Je ne veux pas, je le dis très franchement, que ce texte fasse 
l’objet d’une navette, désirant qu'il soit volé avant la sépara- 
tion des assemblées. C’est la raison pour laquelle je me rallie 
au texte voté par l’Assemblée nationa'e, 


Je m'étonne donc de la surprise de M. Ohlen, ayant dit clai- 
rement que cet amendement avait été proposé par moi devant 
la commission, mais que, en raison du vote qui vient d'inter- 
— % je demandais le retour au texte de l’Assemblée natio- 
nale, 
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M. le président. M. Casleliani propose donc par amendement 
au Conseil de la République de reprendre pour l'article 2 le 
texte de l'Assemblée nationa'e, ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 52-1310 
du 1ù décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vanles : 

« Art. 2. Le territoire forme quatre circonseriptions élec- 
torales, à savoir: 

| 
. NOMBRE 
de conerillers 
à élire, 





CIRCOXSCRIPTIONS ÊLECTORALES 





: SL ee =" —— 





4e circonscription: Sud (Nouméa, Dumbeéa, Mont 








Dot To. Re-Ces PRE. 2:58 demo dc ce ccocifeses 10 
2 circon-<ecriplion: côte Ouest (Ouégoa ef Belep)..... B 
+ circonscription: cû'e Est... ssssosesscocseeses 7 
& circonscription: iles Loyauté.........ïss.tsssses 5 

Total ss... nn nn mnt J0 
=—— S— 








« Un arrêté du chef du territo're délimite les circonseriptions 
électorales. » 


Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ?.. 
M. le président de la commission. Nous n'avons pas bien saisi 


la démonstration de M. Castellani, Je m'en exeuse auprès de 
lui. Je partage à cet égard le sentiment de M. Ohlen. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne s'oppose pas au vote de 
l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


. Je mets aux voix l'amendement de M. Castellani, repoussé 
par la commission, 


(L'amendement cest adopté.) 


Ce texte, qui est celui de l'Assemblée nationale, devient donc 
l'article 2, 


« Art. 6 — Xe pourront ètre inserits sur les listes électa- 
rales que les militaires et marins ayant au moins: six mois de 
présence dans le territoire. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les élections à l'assemblée territoriale de la 


Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les quatré-vingt-dix jou’s 
qui suivront la date de promulgation de la présente loi. La 
date de ces élections sera fixée par décret. Le mandat des 
membres du conseil général de la Nouvelle-Calédonie élus sous 
le régime de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 expire le 
jour des élections à l'assemblée terriloriale, » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition de 
loi. 


M. Ohien. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ohlen pour expliquer son 
vole. 


M. Ohlen, Constatant que ces nouvelles dispositions vont à 
l'encontre du désir du conseil général et de la population calé- 
donienne et craignant qu'elles ne portent atteinte à la parfaite 
entente qui existe actuellement entre les diverses populations 
de ce territoire, je déclare voter contre la proposition de loi. 

M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition de loi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


= ft — 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, M. le secrétaire d’Elat à l’agriculture 


souhaite que soit examinée maintenant la proposition de loi 
concernant le fonds national de surcompensalion des presta- 
tions familiales agricoles, dont la discussion immédiate a été 
précédemment demandée par la commission des finances. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 





FONDS NATIONAL DE SURCOMPENSATION 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition de loi. 


M. le président, Je rappelle au Conseil de la République 
ue la commission des finances a demandé la discussion immé- 
dfate de la parer de Jui, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à assurer au fonds national de surcompensation 
des prestations familiales agricoles la recette prévue par la 
paragraphe 2° de l'article 2 de Ja loi de finances pour 1957 
(n° 784, session 1956-1957). 

Le délai prévu par l’article 38 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 


Personne ne demande la parole ?.…. 
La disenssion immédiate est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, jé dois faire Connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister -M. le secrétaire d'Etat à l’équ- 
pement et au plan agricoles: 


M. Mauras, directeur adjoint des affaires professionnelles 
et sociales, 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
da la commission des finances. x 


_M, Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des 
linances. Je ge que le texte qui nous vient acluellement 
de l’Assemblée nationale doit nous inciter à la modestie et à 
la prudence. En eflet, quand notûs avons voté le fonds de 
surcompensation des prestations familiales agricoles, nous y 
avons inclus une recette, évaluée à un milliard et demi, qui 
devait être assurée par un prélèvement sur le pari mutuel 
urbain. Or, il se trouve que celte recelle n'est pas couverte 
par 'e relèvement d'un point du prélèvement que nous avons 
prévu dans le budget et que, par conséquent, il faut ou bien 
prélever des ressoureés complémentaires sur les autres parties 
prenantes, qui sont les sociétés d'élevage et les sociétés de 
courses, ainsi que les fonds d’adduction d'eau, ou bien renon- 
cer à une certaine fraction du budget des prestations: fami- 
liales agricoles et, par conséquent, placer ce budget en désé- 
quilibre, 

C'est la raison pour laquelle un certain nombre de députés 
ont déposé une proposition de loi, qui a été adoptée, destinée 
à faire payer uniquement les mises gagnantes el parmi elles 
celles qui rapportent plus de cinq fois la mise. a pensé 
qu'il était plus facile dé faire payer lés gaguañts que de faire 
un prélèvement sur ce que j'appellerai l'espoir. 


C'est dans ces conditions que ce texte nous est venu de 
l’Assemblée nationale. 1 prévoit un prélèvement progressif 
selon le montant des mises remboursées. IL n'a pas provoqué 
de débat à l'Assemblée nationale. 11 n'y a pas lieu, je pense, 
d'en soulever un ici, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le à la 
discussion de l’article unique de la proposition de : loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) #? à 
M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article ma — … pont cg vhs 2e sur Je peumes 
engagées au mutuel sur les romes et hors 
oo Pet nds national de 


hippodromes, instituée en faveur du 1 , de sur- 
compensation des prestations familiales agricoles l’article 2 
de la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 à re 1956, 


peut être perçue sous la forme d'un prélèvement supplémen- 
taire progressif. ; 


« Le prélèvement supplémentaire 
effectué à l'issue des opérations de tion sur les seuls 
rapports dépassant cinq fois la mise. Son taux maximum né 
peut dépasser 6 p. et les taux cumulés du prélèvement 
ordinaire et de ce prélèvement supplémentaire ne peuvent, 
en aucun cas, excéder 20 p. 100, 


if ainsi institué est 
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« Les modalités d'application de la présente loi seront fixées 
par décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. » 

Personne ne demande la parole. ?.. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de ivi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


mr 
ASSEMBLEE TERRITORIALE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. de la 
roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie, relative à 
a composition et à la formation de l'assemblée territoriale de 
la Polynésie française. (N° 601 et S94, session de 1956-1957.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaîttre 
au. Conseil de la République que j'ai reeu de M. le président 
du conseil deux déerets nommant. en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le. ministre de la France 
d'outre-mer, MM. Chandernagor et Desmarescaux. 


Acte est donné de ces communications, 


Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la Frayce d'outre-mer. 


. M. Marius Moutet, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la proposition de la loi rela- 
tive à la composition et à la formation de lassemblée territoriale 
de la Polynésie francaise a été adoptée par l’Assemblée natin- 
nale le 4 ‘avril 1956. Elle ffévoit, d’une part, un mode de 
serutih proportionnel avec la plus forte moyenne, d'autre part, 
un découpage en’ quatre circonscriptions de l'ensemble du 
territoire des élablissements français de l'Océanie. 
Celle proposition de loi est le résultat de la discussicn d’une 
proposition de M. Oopa Pouvanaa et d’une autre de M. Hénauit. 
première proposition ne modifiait pas Je nombre des sièges 
de l’assembite, qui restait fixé à 25, et les élections se Jai- 
saient au scrutin uninom'nal à un tour. La propesition a 
M. Hénault tendait à instituer le scrutin de Hste avec repré- 
senlalion, proportionneile, La commission des territoires d'outre- 
mer n'avait pas accépté cette dernière, mrais, en séance puibli- 
que, elle fut adoptce par 413 vo’x contrée 15. 


Il y a donc peu d’espoir que, si nous revenions à un scrutin 
uninotminal, nuus puissions faire trivmpher notre point de vue 
devant J'Assemblée nationale. 


Une, première discussion eut lieu sur la dénomination du 
terr loire: l'ancienne dénomination était : « Elablissernents 
français de l'Océanie »; M. Jopa Pouvanaa, ainsi que la com- 
mission, aurait voulu que la dénomination de « Tahiti » rem- 
placät celle d’« Etablissements français de l'Océanie » 11 invo- 
quait, ainsi que Île rapporteur de la commission qui faisait 
sienne celle. proposition, que ïahiti, qui va être doté d'un 
aérodrome international, est universellement connu et g'ie ce 
seul mot est une propagande gratuite pour le lancement d'un 
mouvement touristique dans lequel le pays voit sa seule 
ressource nouvelle possible, 


Appelte à donner son avis, l'Assemblée de l'Union francaise 

avail, par deux fois, repoussé l'appellation de Tahiti et une 
opasition y avait élé faite pour remplacer l'actuelle appel- 
tion par celle de « Polynésie française ». 


L'Assemblée nalivnale a adopté cette dernière appellation: 


La proposition de loi porte de vingt-cinq à trente membres 
le nombre des élus de l'assemblée territoriale. On crée cinq 
cireonscriphons électorales: les îles du Vent ont seize élus, 
les iles sous le Vent six, les îles australes deux; les îles 
Marquises deux, les îles Tuamotu et Gambier quatre. 


On sait que ces îles se répartissent sur une très vaste 
étendue, que dans ce pays de 76.119 habitants, avec 27.000 
électeurs, les archipels sont inégalement peuplés et le décou- 

électoral des les trouvera difficilement une réalité 
géographique. 

La proposition de M. Pouvanaa considérait que, s'agissant 
de représentation d'intérêts strictement régionaux et ux, 
le découpage uninominal paraissait Je plus rationnel si l’on 
voulait être certain que l'élu serait bien le représentant des 
diverses iles représentées à l'assemblée te: rorial . 





En secindant l’agglomération de Papeete, on permettait précï- 
sément une sorte de proportionnelle, disait-il, au jiieu d'une 
liste majoritaire l'emportant à quelques voix. A Papeete, on 
distingue un quartier du port et du commerce, deux faubourgs 
populeux et deux zones résidentielles détbordant encore sur la 
côte Est et Omest. Cette partie des circonseript'ons voisine 
de Papeete n’a pas d'intérêts communs agricoles avec les dis- 
tricts qui font suite. 

Les pos du régime majoritaire critiquent la proposition 
Hénault qui, pour 30 sièges à pourvoir, en donne 16 à une 
seu'e circonscription. S 

Cette proportion de 16 sur 36 est obtenue d'après les chiffres 
de la population au dernier reccasement; elle englobe le pro- 
létariat naissant de travailleurs arrachés à leur vocation agri- 
cole et à leurs îles, la multitude des écoliers, les services 
hospitaliers, la prison. l’armée et la quasi-totalité des 7.000 purs 
Chinois monopohisant le commerce, C'est cette proportion 
d'étrangers, qui peut atteindre 40 p. 100, qui est de nature à 
provoquer des critiques, 

Que serait, dit-on. une campagne électorale avec, par 
exemple, 4 listes de chacune 16 membres si elle doit. s'exercer 
sur l'ensemble des îles. Maïao est desservie tous les trois ou 
quatre mois par nn cotre de 10 mètres, Certains redoutent 
qu'avec la proportionnelle un originaire chinois puisse être 
maire - de Paipeægte. Ce sont là, évidemment, des arguments 
sérieux que je devais vous faire connaître. 

Néanmoins, la représentation proportionnelle permet à une 
minorité - d'avoir - des représentants au. sein de l’assémblee 
terrilo‘iale. Pourrait-on admettre la proportionnelle dans les 
parties les plus peuplées et le scrutin majoritaire dans les 
lies pour assurer la representation de la population puisque, 
dans la proportionnelle, ce seront les têtes de listes qui, 
seules, ont des chances d'êhe élues ? C'est une argumentation 
qui à pu être présemtée avec une proposition d'un autre décou- 
page. 

On avait aussi demandé la reconduction pure et simple de 
le loi du 21 octobre 1952, Mais un effectif minimum de 30 mem- 
bres est nécessaire pour assurer le fonctionnement régulier 
de l'assemblée territoriale dès que le conseil de gouverne- 
ment aura été mis en place. Les incompatibilités créées entre 
les fonctions de membre du conseil du gouvernement et de 
membre de la comnrssion permanente, la nécessité de pour- 
voir les commissions d’un efrectif suffisant afin que les affaires 
puissent être menées dans les délais voulus et que les mêmes 
conseillers ne soient pas obligés de siéger dans un nombre 
de commissions supérieur à leurs. possibilités, tout concourt 
à justifier une augmentation de cinq membres. 


Entre ces deux opinions, celle qui voudrait que la loi élec- 
rale tint compte des intérèts diffé ents des diverses parties des 
Etablissements français de l'Océanie, ceux de la ville de 
Papeete, ceux de la côte Quest, ceux de la côte Est, ceux de 
la presqu'île de Taiarapu, ceux des iles Sous-le-Vent, de Raïia- 
téadistriet, Bora-Bora et Mopiti, Huahine, qui sont très diffé- 
renis et même souvent opposés, et l'opinion qui a triomphé 
à l'Assemblée nationale d'après laquelle la majorité de l’Assem- 
blée ne doit pas représenter une seule tendance d'une opinion 
d'visée, élue à la favenr d'un système électoral avantageux, 
c'est cette dernière qui l'a emporté parce que, dit-on, la repré- 
sentation doit être la véritable expression de lopinion de la 
majorité des citoyens et non d’une majorité plus agissante. 


L'Assemblée nationale a estimé que le découpage présenté 
par sa commission élait très artificiel et elle s'est prononcée en 
laveur de l’amendement Hénault, à une très forte majorité. 


L'opinion de votre commission est que les circonscriptions 
administratives constituent des ensembles géographiques 
tationnels qui ne peuvent être obtenus avéc le scrutin unino- 
minal. Aussi bien, ces circonscriptions confirment les données 
historiques. C’est ainéi que la circonseripton des î'es Marquises 
correspond exactement à l’ancien royaume des Marquises qui 
n’a + été vassal des souverains régnant à Tahiti et qui 
fut doté, lors de sa conquête, d’une organisation administra- 
tive propre avec un gouverneur par l’ordonnance du 18 avril 
1843. 


Les Iles sous le Vent, autrefois soumises à un même souve- 
rain et régies par les mèmes lois et coutumes ne furent décla- 
rées parties -intégrantes de la France que par une loi du 
18 mars .1898. 


Aux termes du régime électoral institué par le décret du 
25 octobre 1946: 


Les Iles australes formaient une seule circonscription électo- 
rale au lieu de deux actuellement. La population de ces cinq 
les représente environ 3.800 babitants ; 
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Les îles Tuamotu et Gambier formaient seulement deux cir- 
conscriplions électorales au lieu de quatre circonscriptions 
actuellement. C'est la circonscription qui connait la dispersion 
la plus grande, les pe Îles de Tuamotu s'étendant 
sur 1.000 kilomètres de longueur et 800 kilomètres de largeur, 
les dix îlots des Gambier étant plus groupés. La population des 
Tuamotu est de 5.100 habitants environ, celle des Gambier de 
610 habitants. 


L'organisation matérielle des opérations électorales ne sau- 
rait rencontrer plus de difficultés que les opérations adminis- 
tratives. 

Il est donc difficile d'invoquer des arguments d'ordre maté- 
riel en faveur de l'un ou l’autre des découpages électoraux 
qui peuvent être imaginés. Celui institué par l'ordonnance du 
81 août 1945 avait permis un déroulement satisfaisant des opé- 
rations électorales, nonobstant des distances considérables. 


Toutelois, votre commission de la France d'outre-mer s'est 
neltement prononcée en faveur du scrutin proportionnel, donc 
en faveur du texte adopté par l’Assemblée nationale. 


Elle estime cependant nécessaire de compléter la proposi- 
tion de loi par l’adjonction d’un alinéa à l'article 2 en vue de 
définir la règle de la plus forte moyenne; l’adjonction d'un 
article 3 (nouveau) ayant pour objet de régler le cas d’annu- 
lation globale des élections et l’adjonction d'un article 4 (nou- 
veau) ayant pour objet de préciser les modalités du dépôt des 
déclarations de candidatures. 

Ces adjonctions ont simplement pour but de préciser les 
conditions dans lesquelles le scrutin aura lieu, ce qui ne peut 
motiver aucune sorte de discussion entre les deux Assemblées. 
Donc, si dès demain matin l'Assemblée nationale se saisissait 
de ce projet, elle admettrait certainement le texte que nous 
lui vwrésentons et il n'y aurait plus d’autres navettes, Les 
adjonctions ne retarderaient pas le vote de la loi et par con- 
séquent l'élection de l'assemblée territoriale de la Polynésie 
française. (Applaudissements.) 


M. Ohlen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ohlen. 


M. Ohlien. Monsieur le président, je voudrais présenter une 
simple remarque pour répondre à M. le rapporteur. Lors de 
la discussion en deuxième lecture du texte instituant une 
assemblée territoriale, l'Assemblée nationale a adopté l'appel- 
Jation d’ « Etablissements français d'Océanie », proposée par 
le Conseil de la République. 


IL est probable que si, pour la loi électorale, nous avions 
modiilé cette Bree n comme nous l'avons fait pour le texte 
institutionnel, l'Assemblée nationale l'aurait aussi adoptée. Il 
est regrettable pr mécontente des populations pour des 
questions qui ont très peu d'importance. 


M. Jules Gaotéllani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Je regrelle l'absence de notre collègue 
M. Florisson qui, avec sa fougue et son langage imagép aurait 
certainement donné son opinion sur la loi que nous exami- 
nons et qui intéresse son territoire. Mais mes amis et moi 
mous suivrons la commission et nous souhaitons que l’Assem- 

nationale vote très rapidement les modifications tech- 
ques ap par notre commission pour permettre à celte 
de trouver son application dès la rentrée d'octobre. 


M. Ohlen. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ohlen., 


, M. Ohlen. Je ne comprends pe mon eollègue M. Castellani, 

que je comprends très bien M. Florisson. H à dit que 

. Florisson, comme dm du territoire, aurait pu nous 

pporter son opinion. Or, comme représentant de mon terri- 

= seul qui m'ait contré avec acharnement, c'est M. Cas- 
ni, 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. : 


, M. le rapporteur, Il est certain, mon cher collègue, que le 
changement d'appellation ne s'imposait pas. H y à une sorte 
de manque de concordance entre le votre que nous avons émis 

comme nous le fait remarquer très justement notre col- 


e M. Ohlen — en ce qui concerne l’Assemblée territoriale 
-même et la loi électorale. Néanmoins, je pense que nous 
devons nous incliner devant l'opinion de l'Assemblée de l’Union 





française et de l'Assemblée nationale et que nous pouvons 
adopter l'appellation « Polynésie française », au lieu de « Etg+, 
blissements français d'Océanie ». 


M. Fousson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fousson. 


M. Fousson. Je n'avais pas l'intention de prendre à nouveau 
la parole, mais deux éléments m'y incitent: d'abord notre col- 
lègue Florisson a estimé devoir quitter volontairement l'hémi- 
cycle; ensuite — ce fait apparaît très nettement lorsqu'on 
entend M. le ministre Marius Moutet avec son objectivité et 
son honnêteté légendaire — à l'Assemblée nationale, on n'a 
tenu absolument aucun compte des désirs exprimés par M. Pou- 
Vanaa. 

Nous en faisons autant, mes chers collègues: nous ne tenons 
aucun compte des désirs exprimés par notre collègue M. Flo- 
risson. 

M. le nt. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1%, — Les dispositions de l'article 1* de la Joi 
n° 52-1175 du 21 octobre 1952, relative à la formation et à la 
composition de l'assemblée territoriale des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 1%. — L'assemblée territoriale du territoire de la Poly- 
nésie francaise, dénommée précédemment Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, est composée ge trente membres élus pour 
cinq ans et rééligibles. 


« L'assemblée se renouvelle intégralement. 


« Le territoire est divisé en cinq circonscriptions électorales 
et les sièges sont répartis conf ment au tableau ci-après : 











DÉSIGNATION DES CIRCONSCRIPTIONS rs ond 
lles du Vent ....….. LERETELELELEELLLLEES mettons. 16 
Ies-sous-le-Vent PPTRLLITITILLILILILILILLILLELELELLLIELE 6 
Iles Australes ........... PPPPPEETELLEELILELELELIIEL …. 2 
Iles Marquises ............ PORT ET TTL ILE EETE 2 
1les Tuamotu et Gambier PPETLLIITELLIELTETILLITIIIILLE 4 rs 
Total te LRARLLLARRALE) otre 20 








Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1* est adopté.) 


« Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vanles : 

« Art. 2. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle sans panachage ni vote préférentiel et sans liste incom- 
plète. 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne. 

« Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suf- 
nn dr de listes recueillis par le nombre de sièges lui 
onf été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. » — 
{Adopté.) | 

« Art. 3 (nouveau). — Les dispositions de l'article 3 de la 
loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« Art. 3. — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales, il est édé dans les trois mois à des élections nou- 
velles dans les conditions indiquées à l’article 2. 


« En cas de vacance Us, CPR pee 
eause que ce soit, les candidats de la liste à laque était atirie 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de pré- 


| sentation, 
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« “+ 2 l’application de la règle précédente À ve as 
de combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les 
trois mois à une élection partielle au scrutin uninominal majo- 
ritaire à un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle dans les conditions 
indiquées à l’article 2 ci-dessus, en cas de vacances simul- 
tanées. ; 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l’arrêté du chef de terri- 
toire portant convocation des collèges électoraux pour une 
élection partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l’Assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances. » — 
(Adopté.) F 

«- Art, 4 (nouveau). — Les dispositions de l'article 7 de la 
loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : - 

« Art. 7. — Toute liste fait l'objet d’une déclaration collective 
revêtue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée 
et enregistrée soit au Gouvernement du territoire, soit dans 
une résidence de la circonscription électorale au plus tard le 
trentième jour précédant la date du scrutin. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat doit 
être produite. li est donné au dé nt un reçu provisoire de 
déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 


« La déclaration doit mentionner : 


« 1° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des can- 
didats ; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le même titre ; 


« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l’impression de ses builetins, la couleur des bulle- 
us de vote devant être d'flérente de celle des cartes éleeto- 
rales. 


« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de can- 
didats égal à celui de sièges attribués à la circonscription cor- 
respondante. 


« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonseription. 


« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis. 


« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement un nouveau randidat au 

ui leur convient. Cette nouvelle candidature far j'objet d'une 

éclaration complémentaire soumise aux règles prévues 
ci-dessus. 


« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des d'spositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 


« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, 
dans les tros jours, sa décision ». — (Adopté.) 


« Art. 6, — Les dispositions de l’article 9 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952, relative à la formation et à la composition 
de l'assemblée territoriale des Etablissements francais de l'Océa- 
mie sont abrcgées et remplacées par les suivantes : 


« Art. 9. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté 
du chef de territoire ; la date des élections est fixée par décret. 


« HN dot y avoir un intervalle de SRE 7 jours 
francs entre la date de la convocation et le jour l'élection. 
La période électorale sera ouverte soixante jours avant le jour 
du scrutin qui sera toujours un dimanche. 


« Le serutin ne dure qu’un jour. Il est ouvert et clos aux 
heures fixées l'arrêté de convocation des électeurs. Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Ne pourront être inscrits sur les listes élertorales 
que ies mmil'taires et marins ayant au moins six mois de pré- 
sence dans le territoire. » — (Adopté.) 


« Art. 8, — Les élections à l'assemblée territcriale de la 
Polynésie française auront lieu an ps tard quatre mois a 
la promulgation de la présente loi. La date de ces élections 
sera fixée par décret. 


« Le mandat des membres de l'assemblée territoriale élus 
sous le régime de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 expire le 
jour des élections à l'assemblée territoriale, » — (A ) 





« Art. 9 (nouveau). — Dans le titre de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952, les mots « des Etablissements français de 
l'Océanie » sont remplacés par les mots « de la Polynésie 
française ». — (Adopté.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de li, 


(La proposition de ioi est adoptée.) 


— 16 — 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Discussion immédiate et adoption d’un projet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président. Je ue au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale, en acesrd 
avec le Gouvernement, a demandé la discussion immédiate, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à mo- 
difier le statut des travailleurs à domicile. (N°: 399, 591 et 839, 
session de 1956-1957.) 

Je vais appe'er le Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-1l la parole ?.… 
La discussion immédiate est ordonnée, 


La parole est à M. le rapporteur de Ja commission du ‘ravail 
et de la sécurité sociale. 


M. Francis Dassaud, président et rapporteur de la commission 
du travau et de la sécurié sociale. Mes chers collègues, vote 
commission a examiné en deuxième lecture le texte qui lui est 
venu de l’Assemblée nationale et elle vous demande de l’adop- 
tes sans modification. 


M. le président. Conformément à l'article 55, alinéa 3, du 
reglement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l’article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'article 1, l'adoption inté- 
grale du texte voté gar l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture. 


Je donne lecture du texte proposé : 


« Art. 4%, — Sous réserve des dispositions de l’article 7 
ci-dessous, sont abrogés la section Fe du chapitre 1* da titre II 
du livre i® du code du travail relative aux salaires des ”Llra- 
vailleurs à domicile. ainsi que les textes réglementaires pris 
pour son apylication. Ladite section première est remplacée 
par les dispositions suivantes 


SECTION °° 


Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33 à 33 à. — Adoptés conformes. 


« Ant. 33 j. — Les frais d'ateliers afférents, notamment, au 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à ia 
force motrice, à l'amortissement normal des moyens de pro- 
auction, ainei que les frais accessoires, sont détérminés sur 
vant la procédure définie à l’article 33 À ci-dessus. 


« Art, 33 À à 33 q. — Adoptés conformes. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiele 17, 

(L'article 1* est adomé.) | 

M. le La commission propose, pour l’article 7 bis, 
l'adoptiun intégrale du texte volé par l’Assemblée nationale 
“ans sa deuxième lecture: 

Je donne lecture du texte proposé : 


« Art. 7 bis. — Lorsqu'un artisan ou un travailleur indépen- 
dant travaille à façon pour un donneur d'ouvrage, le prix ne 
peut être inférieur au tarif fixé pour les travailleurs à domi- 
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cile, tel qu'il est défini par l'article 35 k du livre I du code 
au travail, majoré des charges sociales et fiscales et de l’amor- 
lissement normal des moyens de production. 


« Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont 
réprimées dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
SU juin 1945 sur les prix. 

« Les dispositions des articles 33 b, 33 d (à l'exclusion du 2°), 
53 e (à l'exclusion du 2° du premier paragraphe et du € et 
au d du 2° du deuxième paragraphe), 33 f, 33 n, 33 © (4° aii- 
néa) et 99 a du livre I du code du travail demeurent appli- 
cables au donneur d'ouvrage. 

« Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre sont 
chargés, concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution des dispositions du précédent alinéa. » 


Mme Girault. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girauit. Le groupe communiste aurait préféré que 
l'Assemblée nationale retienne, pour l'article 7 bis, le premier 
texte volé par elle, texte que j'ai eu du reste l'occasion de 
défendre ici lors de note discussion en première lecture. 


Je ne le reprendrai pas, mais nous pensons que le texte 
primitif de l'Assemblée nationale était plus conforme aux inté- 
rêts des bénéficiaires, et en particulier des façonniers. 

Pour cette raison, le groupe communiste formule des 
réserves en ce qui concerne cet article 7 bis, tout en étant 
d accord avec l'ensemble du projet. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, Je ferai. moi aussi, des réserves quant à 
et article 7 bis, réserves qui seront peut-être opposées à celles 
qu'a faites Mme Girault, I me paraît inadmissible que, dans les 
rapports entre des donneurs d'ouvrage et des travailleurs indé- 

ndants, on déclare applicables les dispositions du code du 

avail. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 

M. le ministre. Je voudrais simplement préciser à M. Abel- 
Durand que le code du travail ne s'applique pas à l'artisan. 
Li s'applique à l'entreprise qui est le douneur d'ouvrage de 
l'artisan, ce qui est tout à fait drfférent. 


ll n'y a pas d'intervention de l'inspection du travail auprès 
de l'artisan mais seulement chez l'industriel ou le commerçant 
qui lui fournit le travail à effectuer à domicile. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
“ 
M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 


M, Abel-Durand. C'est là une subtilité dans laquelle je ne 
puis pas suivre M. le ministre. 11 s'agit de contrôler des rapports 
entre deux personnes et je ne vois pas comment vous pouvez 
distinguer l'un des contractants. 


Je ne puis que confirmer, et avec beaucoup plus de vigueur 
encore, l'observation que j'ai déjà faite. Pas plus que le tra- 
Vailleur indépendant, le donneur d'ouvrage en lui-même n'est 
justiciable, ns un contrat qui est un contrat privé, du 
contrôle de l'inspection du travail. Je sais qu'il est inutile de 
discuter encore mais, par respect pour des prigcipes d'ordre 
législatif qui me paraissent essentiels, je formule les mêmes 
résèrves que j'avais faites précédemment. 


M. le ministre. Je demande la. parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. © ministre. Je voudrais tout de même rassurer davan- 
tage M. Abel Durand, si cela m'est possible. L'artisan dont il 
s'agit n'est pas Soumis aux dispositions que nous volons pour 
son travail d'artisan, mais uniquement pour le travail qu'i 
effectue à domicile. 

Pour cette partie de son activité, il n’est plus artisan, mais 

de son 


Salarié, On aurait pu concevoir que r cette parlie 
activité, il serait soumis aux mêmes Les itions que les autres 


travailleurs à domicile et assujetti aux mêmes contrôles, mais 
Ü s'agit là d'une vue un peu théorique et qui ne tient pas 





compte du fait q e si cette personne a deux activités diflé- 
rentes, en réalité, il est très difficile de tracer la frontière 
entre ces deux activités. 

C'est la raison pour laquelle l'article 7 bis est un article 
de compromis qui, comme tous les articles de compromis, ne 
satisfait personne, mais qui essaye d'adapter une conception 
juridique à une réalité économique et sociale: on aurait pu 
soutenir, en eflet, que, pour son activité de salarié, l'artisan 
serait soumis aux mêmes contrôles que le travailleur à 
domicile, mais il a été décidé que ces contrôles s'eflectue- 
raient seulement au stade du donneur d'ouvrage. 


% M. Abel Durand. Je maintiens l'intégralité de mes observa- 
10ns. 


4 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7 bis, 


(L'article 7 bis, est adopté.) 


M. le président. Les autres articles ne font pas l'objet d'une 
deuxième lecture, 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7 bis, 
‘(Le projet de loi est adopté.) 


5. 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le Je ce je au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale, en accord 
avec le Gouveruement, a demandé la discussion immédiate du 
ojet de loi, adupté par l'Assemblée nationale, étendant 1e 

inéfice de l'allocation Fe mgpeer du fonds national de 
solidarité aux invalides, inlirmes, aveugles et grands infirmes. 
(N° 881, session d2 1956-1957.) 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
La discussion immtdiate est ordonnée, 


Avant d'ouvrir la discussion générale. je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en qualite de commissaires 
du Gouvernement pour assister M, le ministre des ailaires 
sociales : z ° 

M. Netler, directeur adjoint à ja direction générale de la 
sécurité sociale ; 


M. Rosenwald, conseiller technique au cabinet de M. le minus- 
tre des aflaires sociales.” 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la le est à Mme le rappo”- 
teur de la commission du travail el de la sécurité sociale, 


Mme Marcelle Devaud, rapparteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Mes chers s, le texte qui nous 
est soumis À cg ee qi la loi que vous avez 
votée l'année dernière instituant un fonds national de solida- 
rité. Au cours de la d'seussion de cette loi, le Gouvernement 
nous avait donné l'assurance que, si des ressources pouvaæent 
être dégagées sur les crédits aflectés à ce fonds, il ne man- 
quera:t pas d'étendre aux invaiides, aveugles et 
grands infirmes le bénéfice de l’allocation supplémentaire, Tel 
est l'objet du texte qui vous est actuellement soumis. 


En effet, le bilan de la ère année d'a tion de cette 
mesure à permis d'é qu'il était le d'assurer aux 
ca es que je viens d'énumérer le ice de l'allocation 
su ntaire. Sans doute serez-vous it par — — 
ch de ce premier bilan et aïmerez-vous avoir que 
information précise sur le fonctionnement du fonds. 

A la date d'aujourd'hui, sur 3.295.000 demandes en instance, 
2.047.000 dossiers ont été liquidés. 
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Je me félicite d’ailleurs de cette célérité et, pour ma part, 
j'ai pu constater que certains dossiers ont été réglés en moins 
de trois mois, ce qui est un record quand il s'agit d’une täche 
administrative! 


Cependant, à l'heure présente, le rythme des liquidations se 
ralentit. I s’agit, sans doute, de cas nécessitant des enquêtes 
supplémentaires. Mais je souhaite que les organismes lJiqui- 
dateurs ne relâchent pas leur attention et procèdent rapidement 
à l'examen du million de dossiers en instance: la plupart de 
ces demandeurs doivent probablement obtenir satisfaction et 
il est cruel de retarder l'échéance à laquelie ces bénéficiaires 
verront leur sort s'améliorer légèrement. 


En eflet, sur 2.047.000 dossiers liquidés à ce jour, 173.900 
rejels seulement sont intervenus. Si la proportion reste la même 
pour le reste des demandes en instance, c'est encore près d'un 
million d'intéressés qui attendent une décision, 


De plus, 43.000 dossiers continuent à parvenir mensuellement 
aux organismes liquidateurs. 


Ainsi, le coût approximatif de l'allocation supplémentaire 
atteint actuellement une centaine de milliards. Le texte qui 
vous est soumis va ajouter üne dépense d'environ 9 milliards 
à celle que je viens de vous indiquer. Sur ces 9 milliards, 
4 sont destinés aux invalides et 5 milliards aux infirmes; aveu- 
gles et grands infirmes. 


Quels sont les bénéficiaires de cetie allocation supplémen- 
taire ? Ce sont, d’une part, les titulaires d’une pension d’inva- 
lidité accordée au titre d’un régime de sécurité sociale résul- 
tant des disposilions législatives et réglementaires, qui sont 
atteints d'une invalidité générale réduisant au moins des deux 
tiers leur capacité de travail ét de gain, cette allocation leur 
étant accordée dans Jes mêmes conditions et selon la même 
procédure qu’en ce qui concerne les titulaires d’un avantage de 
vieillesse ; d'autre part, les infirmes, aveugles et grands Infir- 
Ines âgés de moins de 60 ans, titulaires d’une allocation d'aide 
sociale versée en application du chapitre 6 du titre HE du code 
de la famille et de l'aide sociale, lorsque Je plafond de leurs 
ressources — allocations comprises — n'excède pas les plafonds 
prévus pour l'attribution de l'aide sociale, celle allocation sup- 
plémentaire leur étant accordée dans les mêmes conditions et 
selon la même procédure que les allocations d'aide sociale. 

La commission du travail de l’Assemblée nationale, dans un 
premier examen du projet, avait dite d'étendre hop mm dors 
de cette allocation aux assistés médicaux totaux, Sur la demande 
du Gouvernement, la commission procéda à un second exarnen 
du projet; elle revint sur sa décision, car, d'une part, la nou- 
velle disposition risquait d'entraîner une dépense nouvelle de 
l'ordre de 20 milliards et, d'autre part, elle faisait perdre à 
l'allocation supplémentaire son caractère viager pour la trans- 
former en un secours temporaire. En effet, les assistés médicaux 
totaux sont, heureusement pour eux, dés assistés temporaires 
et peuvent, à ce titre, être difficilement admis au bénéfice d'une 
allocation permanente. 


Nous souhaitons qu'on puisse un jour, sur un plan différent 
de celui de l'allocation supplémentaire et lorsque les finances 
le permettront, leur accorder un secours complementaire. 


Pour vous éclairer complètement, je dois ajouter aux diverses 
dépenses qui incombent au fonds national de solidarité: 4,300 
millions de francs destinés à couvrir le payement de l’allocatien 
supplémentaire en Algérie, deux milliards de francs destinés à 
cowvrir les frais de perception de la taxe sur les automobiles 
qui alimente le fonds national de solidarité, enfin 13.500 mil- 
hons que la loi du 29 décembre 1956 a imputés au fonds matio- 
nal de solidarité en vue d'assurer la surcompensation des pres- 
tations farniliales. | 


Cette mesure, que nous avons discutée en son temps, est 
assurément assez -arbitraire, car il existe peu de rapport entre 
le. fonds national vieillesse et les nécessités de Ja surcompen- 
sation de prestations familiales, sinon un lien de solidarité 
hationalel _. xé  # : 


- J'ai tenu à vous fournir très sincèrément des explications 
cläires car nous entendons bien souvent les assujettis à la taxe 
sur les automobiles se plaindre du détournement à d’autres fins 
des ‘sommes ge ont versées pour le fonds national de soli- 
darité. 1 est on que nos Cohcitoyens connaissent l'usage réel 
qui est fait d'une taxe dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elle est impopulaire. 

Le seul « détournement » qu'ils copy conslater est la 
mesure familiale dont je viens de parler et dont j'espère qu'elle 
n'est que temporaire. dé 


je n'insisterai davantage. Je pense que vous êtes tous 


pas 
convaincus de l'utilité qu'il y a à adopter ce projet. Votre 





commission du travail vous propose pratiquement de reprendre 
le texte que nous a adressé l'Assemblée nationale; elle y a 
apporté seulement de petites modificatoins de forme que je 
signälerai au moment de la discussion des articles, modifications 
qui ne touchent en rien à l'esprit de la loi, mais en éclairent 
cérlains points de détail. 


Dans ces conditions, je vous demande, mes chers collègues, 
d'adopter sans modification le texte qui vous est soumis. 


Il donnera satisfaction à une catégorie de Français parti- 
culièrement dignes d'intérêt et qui attendent le bénéfice de 
l'allocation supplémentaire avec impatience et quelquefois avee 
angoisse. (Applaudissements.) 


M. Aïbert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande la 
parole 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. «le ministre. Je remercie Mme le rapporteur des expli- 
cations très précises et très opportunes qu'elle a fournies, 
explications que je me bornerai à compléter sur certains 
points. 


En ce qui concerne le fonds de solidarité nationale, je veux 
insister sur certains aspects qui ont été précisés par Mme le 
Re: dans les statistiques publiées et dans les articles de 
polémique que l’on multiplie, on ne tient pas compte de 
certaines catégories que vous avez, à juste titre, énumérées, et, 
par exemple, des bénéficiaires habitant l'Algérie. On pourrait 
y ajouter les fonctionnaires qui ne dependent pas des caisses 
vieillesse, les bénéficiaires de l’aide sociale âgés de plus de 
soixante ans qui ne sont pas titulaires d'un avantage vieillesse, 
Je dois vous apporter également une précision. L'expérience a 
montré que les grandes réformes sociales du type fonds national 
de solidarité ne sont connues d'une partie des bénéficiaires 
éventuels qu'avee un certain retard, de sorte qu'aujourd'hui 
nous n'avons pas fait le plein des demandes des bénéficiaires, 


Une comparaison avec ce qui s’est passé pour l’alloration 
temporaire est intéressante. Cette allocation instituée par la 
loi du 13 septembre 1946 n'est entrée que très lentement en 
application. Les demandes avaient été reçues à partir du 
1+ décembre 1946, mais, pour trois demandes parveñnues dans 
les quatre premiers mois d'application, on comptait quatre 
demandes reçues dans les deux ans suivant le début de l'appli- 
cation. A l'heure actuelle, les organismes reçoivent chaque 
mois plusieurs dizaines de milliers de demandes nouvelles, de 
sarte qu'on peut estimer ,à eriviron 250.000 le nombre des 
bénéficiaires de la loi qui, pour des raisons diverses, n'ont pas 
encore adressé leur demande aux caisses chargées de servi 
l'allocation supplémentaire. Avec l'extension aux invalides et 
aux infirmes, noûs sommes donc très près des chiffres qui 
avaient été cités lors de la discussion générale, 


Enfin, je dirai un dernier mot sur la surcompensation famt- 
liale. Mme Devaud a très justement rappelé que la loi du 
29 décembre 1956 a prévu à titre temporaire et exceptionnel le 
versement de l'excédent du fonds de solidarité au fonds de 
surcompensation des allocations familiales. Cette opération 
s'explique aisément car, dans un système social qui dans le 
premier semestre de son application n'atteint pas son régime de 
croisière, il en résulte hécessairement un excédent, Si les prés- 
tations étaient alignées sur cet excédent, le financement serait 
insuffisant pour permettre de servir les allocations lé jour où 
elles correspondront au nombre réel des bénéficiaires. IL est 
done tout à fait normal qu'à titre précaire, à titre transitoire, 
cet excédent soit utilisé pour régler un problème social d’un 
intérêt évident, Toutefois il ne s'agit que d’une mesure provi- 
soire et d’ailleurs la loi du 29 décembre a elle-même prévu que 
des mesures définitives et différentes devraient être substituées 
à cette solution de dépannage. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M Abel-Durand. M. le ministre peut-il nous indiquer Îles 
motifs principaux ile rejet des demandes ? A-t-on une notion 
des fraudés qui peuvent se produire dans ce domaine ? 

M. le ministre. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. D'après les statistiques établies au 1* juillet 


dernier, ainsi que l'a indiqué Mme Devaud, le nombre des 
demandes rejetées pour le régime général, le régime agricole, 
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le régime de l'industrie et du commerce ainsi que les régimes 
des services publics s'élève à 173.000, c'est-à-dire que le pour- 
cenlage des rejels est de 5,5 p. 100. 

Le motif essentiel de rejet est le dépassement du plafond de 
ressources tel qu'il est défini par la loi. 


M. Namy. Quel est le nombre des demandes encore en 
instance, monsieur le ministre ? 


M, le ministre, Il représente un pen moins du tiers des 
demandes déposées et ce pourcentage diminuera très rapide- 
ment. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La dGiseussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à ia 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1**; 


CHapiTRe 1° 


Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


« Art, 1, — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité 
suciale un article 6K5-1 ainsi conçu: 

« Art. 685-1. — Bénéficie également de l'allocation supplémen- 
taire, dams les conditions ci-aprés, toute personne de nationalité 
française résidant sur le territoire métropolitain ou dans un 
département d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, titu- 
laire d'un avantage viager servi au titre de l'assurance inva- 
lidité ou de la vieillesse par un régime de sécurité sociale 
résultant de dispositions législatives ou réglementaires, si cette 
personne est alteinte d'une invalidité générale réduisant au 
moins des deux tiers sa capacité de travail ou de gain ow st 
elle a obtenu cet avantage en raison d'une invalidité générale 
au moins égale; » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 689 du code de la 
sécurité sociale est modifié comme suil: 


« 11 est tenu compte, pour l'appréciation des ressources, de 
tous les avantages d'invalidité ou de vieillesse dont bénéficient 
les intéressés, des revenus professionnels et autres... » (Le reste 
sans changement). — (Adopté.) 


« Art, 3. — L'article 690 du code de la sécurité sociale est 
rédigé comme suit : 


« Art. 690, — Les services ou organismes débiteurs d'un des 
avantages visés aux articles 685 et 6K5-1 ci-dessus statuent sur 
le droit des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée 
par le présent livre et en assurent le payement à terme échu 
aux échéances de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont 
jouit le bénéficiaire. - 


« En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation 
prévue par le présent livre est également suspendue. 


« Par dérogation à l'article 702, lorsque l'émolument auquel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de 
cessibilité ou de saisissabilité particulières, ces règles sont 
applicables à cette dernière. Le cas échéant, les quotilés saisis- 
sables sont déterminées séparément pour l'allocation supplé- 
mentaire et pour l'émolument auquel elle s'ajoute. » — 
(Adopté.) 


à Art, 4. — La disposition ci-après est insérée après le 
deuxième alinéa de l'article 708 du code de sécurité sociale : 


« Les personnes qui ont été reconnues atleintes d'une inva- 
lidité générale réduisant au moins des deux tiers leur epparité 
de travail ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'in 
lidité au titre d’un régime de sécurité 


dispositions législatives ou ‘réglementaires sont co 
comme invalides pour l'application de l'article G85-4, » 


{(Adopté.) 


va- , 
sociale résuwitant de 
nsidérées 





Carine I 
Infirmes, aveugles et grands inlirmes. 


. & Art, 5, — Il est ajouté au Lvre IX du code de la sécurité 
sociale un article 711-1 ainsi concu : | 


« Art. 711-1 — Toute personne de nationalité française, rési- 


dant sur le territoire métropolitain ou dans les départements. 


d'outre-mer, âgée de moirs de 60 ans, bénéficiaire d'une allo- 
calion d'aide sociale. versée en application du chapitre, VI 
du titre HE du code de la famille et de l'aide sociale, reçoit 
dans les conditions ci-après l'allocation supplémentaire, Toute- 
fois, celle allocation se substitue, le cas échéant, à due concur- 
rence, à la majoration d'allocation résultant de l'application de 
l'article premier de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956. 

« L'allocation supplémentaire n'est due que si le-total des 
ressources personnelles du requérant de l'allocation versée en 
application de l'article 166 ou 170 ($ 1°") du code de la famille et 


de l'aide soc'ale et de l'allocation og em de n'excède pas : 


les plafonds prévus pour l'octroi de l'aide sociale accordée à 


l'intéressé. Lorsque ledit total dépasse ces chiffres, l'allôcé- 


tion supplémentaire est réduite à due concurrence. 
« Les prestations familiales, les majorations accordées aux 


personnes dont l’état de santé nécessite l'aide constante d'une , 

tierce personne, l'allocation de compensation versée en appli- . 

cation de l'article 171 du code de la famille et de l'aide sociale, 

l'allocation pre des augmentations @e lover visée , 
u 


à l'article 161 du code de la famille et de l'aide sociale, la 


retraite du combattant et les pensions attachées aux distinctions 


honorifiques n'entrent pas en comple dans le calcul des res- 
sources. 


« Les demandes sont déposées et instruites .comme en matière 
d'aide sociale. Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à 
l'allocation supplémentaire. Des recours peuvent être formés 


devant la commission départementale et en appel devant la , 
commission centrale d'aide sociale dans les conditioné prévues 
-aux gros 128 et 129 du code de la famille et de l'aide 
sociale. 


« Sont applicables les dispositions du chapitre WE du titré MM 


du code de la famille et de l'aide sociale, le préfet se substituant 


à la commission d'admission pour leur application. Les attri- 
butions conférées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale 
ar le présent livre sont exercées en ce qui concerne les béné- 
ciaires du présent article par le préfet. » — (Adopté.) 


LS 


Cuarrrre HI 
Dispositions diverses. 


« Art. 6. — L'article 686 du code de la sécurité sociale est 
rédigé comme suit: 

« Art. 686. — L'allocation supplémentaire est liquidée et 
servie par les services ou organismes débiteurs d'un des avan- 
tages visés aux articles 685, 685-1 et 711-1 sur demande 
expresse des intéressés. » 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Je voudrais tout de même spécifier en 
quoi consiste la nouvelle rédaction présentée par la com- 
mission. 

Aux articles précédents, 4 et 5, nous avons simplement rera- 

cé, dans la numérotation du code, les références « article 

À » et « article 711 À », par celles-ci: « article G85-1 » 
et « article 711-1 », * 

Il s'agit donc d’une pure modification de forme et je tenais 

À rassurer nos collègues sur ce point. 


M. le ministre. Il y à d'ailleurs des précédents. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la pagçole 7... 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article G est adopté.) 

M, le président. « Art. 7. — L'article 693 du code de la 
sécurité sociale est modifié comme suit: 


« Art. 693. — Afin de donner aux organismes el services 
visés aux articles 690 et 711-1 les moyens... » (le reste .sans 
changement). — (Adopté.) , 
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« Art. 8. — Dans la dernière phrase de l’article 142 du -code 
de la famille et de l’aide sociale, après les mots: « … distinc- 
tions honorifiques. », sont ihsérés les mots: « …, ainsi que 
10 p. 100 de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité. ». — (Adopté.) 

« Art. 9. — Un décret pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, déterminera les conditions particulières 
dans lesquelles le fonds national de solidarité participera, en 
Algérie, à l'aide aux personnes bénéficiaires du déeret n° 47-1751 
du 8 séptembre 1947, ainsi qu'aux personnes âgées de moins 
de soixante-cinq ans titulaires d'un avantage viager d’inva- 
lidité au titre d'un régime de sécurité sociale résultant de 
dispositions législatives ou réglementaires. » 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le r . Sur cet article, je dois présenter une 
reiuarque supplémentaire. 


1] ne faudrait pas croire, en comparant le texte de l’Assemblée 
nalionale. et Je nôtre, que ce dernier est en régression par 
rapport au premier, Le texte de l’Assemblée nationale faisait 
éiat des personnes âgées de moins de soixante ans. C'était 
là une erreur que nous avons dû reelifier, la législation de 
l'Algérie s'appliquant aux personnes âgées de moins de 
soixante-cinq ans contrairement au régime appliqué dans la 
métropole. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’artiele 9. 


(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. « Art. 10, — Les dispositions. de la présente 
loi sont applicables à compter du 1* janvier 1957. » — (Adopté.) 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


(Le projet de lai est adopté.) 





és 8 à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Nous avons épuisé notre ordre du jour. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la prochaine 
séance qui aura lieu cet après-midi à seize heures: 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratilier: 1° le 
traité instituant la Communauté économique eurepcenne et ses 
annexes ; 2° le traité instituant la Communauté europcenne de 
l'énergie atomique ; 3° la convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes, signés à 
Rome le 25 mars 1957. (Nes 832 et 873, sess':on de 1956-1957, — 
MM. Carcassonne et Biatarana, rapporteurs de la commission 
des affaires étrangères; n° 879, session de 1956-1957, avis de 
la commission des finances, — MM. Airic et Pellenc, rappor- 
teurs; et n° 878, session de 1956-1957, avis de la commission 
de l'agriculture. — M. PDriant, rapporteur; avis de Ja com- 
mission des boissons. — M. Jean HBène, rapporteur; n° 876, 
session de 1956-1957, avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, — 
M. Rochereau, rapporteur ; n° 874, session le 1956-1957, avis de 
la commissien de la production industrielle, — MM. Yanruillen 
et Coudé du Foresto, rapporteurs; n° 875, session de 1956-1957, 
avis de la commission de la France d'outre-mer. -- M. Motais 
de Narbonne, rapporteur ; avis de la commission de la marine 
et des pêches, n° 877, session de 1956-1957, avis de la ecom- 
mission de la défense nationale, — M, Je général Béthouart, 
rapporteur ; n° 887, session de 1956-1957, avis de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme. 
— M. Julien Brunhes, rapporteur; avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, M. Walker, rapporteur:) 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures trenle-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du joudi 18 juillet 1257. 


Sur l'amendement (ne 1) 


SCRUTIN (N° 97) 


de M. Jules Castellani à l'article 5 de la 


proposition de Loi relative à la composilion et à la = À. de 
de l'assemblée territoriale de la Nourelle-Calédonie. 


Nombre des votants 
TAN NN PE PPT ET PAR ’ 


Majorité 
Pour 


Contre 


l'adoption 


CÉRRREREET TELE TILL LILI 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM 
Abel-burand. 
Alric 
Tr N li 
ppe d'Argenlieu 
Robert Aubé. 
Auberger. 


Aube 

de Bardonnèche. 

Henri Carré. 

Bataille. 

Baudru 

Beaujannot. 

Paul héchord. 

Jean Bène 

Benmiloud &hella li. 

Berlioz 

Jean Bertaud. 

Marcel Hertrand, 

Biatarana 

Blondelle. 

bcisrond 

Raymond Bonnefous 

Bonnet 

Bordeneure. 

Karcel Boulangé 
ritoire de . Bel'ort). 

Bouquerel 

Bousch 

André Boutemy. 

kcutonnat 

Brégégére. 

Brettes. 

Brizard 


Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Mariial Brousse. 
Julien Brunhes. 
Bruyas 
Nestor Calonne. 
Cantv2. 

Capelle 
Carcassonne. 
Jvies Castellani. 
Chaintron 
Chamaulie 
gere. 
ha"npeix 
Chapalain 
Maurice Charpentier 
Chazette 

Robert Chevalier 

(Sarthe). 
Chochoy 
Claparède 
Pierre Commin. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Es du Foresto. 

ourrière. 
Courroy. 

Cuit 
Francis Dassaud 

(Puy-de-l'ôme). 
Marcel Dassault (Oise). 
Léon David 
Michel Debré. 
r'elalande. 

Delrieu 
Mme Renée Dervaux. 


ter- 





Ont voté pour : 


Paul-Emile Descomps 
Lescours-Desacres. 
Leutschinanus. 


Mme Marcelle Devaua. 


jean Loussot, 
DrianL. 
Droussen! 
René Dubois 
R r Duhet. 
Dulin 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

Charles Durand. 

Durieux. 

Du'oit 

Enjalbert 

Yves Estève. 

Fillon 

Fléchet 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Garessus. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Jean Geolfroy. 

Gibert-Jules. 

Mme Girauit 

Hassan Gouled 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Louis Gros. 

Hoeffel 

Houcke, 

[louaet, 

Josse 

Jozeau-Marigné. 

Ka!b 

Lachèvre 

de Lachomette. 

Ratijnona Laïngo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse 

Robert Laurens, 

Le Bascer. 

Le Bat 

Lebreton 

Le Léannec. 

Marcel Lermaire 

Léonetti 

Le Sassier-Bcisauné. 

Levacher 

Waideck L'fluillier, 

Liot. 


Marcilhacy. 
Pierre Marty. 

de Maupeou 
Mamadou M'Bodje. 
Meillon. 

Méric 

Metton 

Edmond Michelet, 
Jean Michelin. 
Minvielle 

Mistral 

Marcel Molle. 





Moni:hon 

de Muontaiembert. 
Montpied 

de Monlulilé 
Marius Moutet. 
Ndny. 

Naveau. 

Nayÿrou. 

\rouna N'Joya 
Hubert Pajot. 
Parisot. 

François Patendtre, 
Pauly. 

Perdereau. 
Péridier. 

Georges Pernot. 
leschaud 
Général Petit. 
Piales. 


ce. 

Pidoux de La Madutre. 

Raymond Pinchara 

eurthe el Moselle). 

Plait. 

Plazanet 

de lontbriand. 

ueorges Porlimann, 

Primet. 

uabriel Puaux. 

Pugnet. 

Quenum-Possy-Berry. 

tæbou:n 

Radius 

te Rasncourt, 

Mile Rapuzzi. 

Repiquet. 

Paui Robert 

Rovhereau. 

Rogier 

Jean-Louis Rolland. 

Alex Roubert 

Emile Roux 

Marcel Rupied. 

schiaffine, 

Schwartz. 

sempé. 

Soldani. 

Southon. 

Suran. 

Raymond Susset, 

symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tardrew. 

Teisseire 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon 

Mme Jacqueline 
Thome-Palenôtre. 

Jean-Louis Tinaua., 

Utrici 

Francois Valentin. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

de Villoutreys. 

Michel Yver. 

Zussy. 





MM. 
Agues:e. 
A'avon. 
Augarde. 
Baratgin 
Benchihe Abdelkader. 
jern Berthoin. 
Général Béthouart. 
Augusle-François 
biliemaz. 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
René Caillaua 
Mme Marie-Nélène 
Cardot. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau 
Gaston Charliet. 
Paul Chervallier 
(Savoie). 
Claireaux. 
Clerc. | 
Jacques Debôû-Briael. 


Deguise. 

Mme Marcelle Delabie. 
Vincent Delpuecn. 
De Ibrahima. 


jessou 
Amadou Doucouré. 
Dbufeu. 
Ferhat Marhoun, 
Filippi 
Fousson. 
Gaspard. | 
Gondjout. 





Ont voté contre : 


Goura. 

Jacques Grimaldi 
Haïdara Matumane. 
Léo Hamon 

Yves saouen 

Alexis Jaubert 


Jézéquel. 
Edmond Jollit. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Kotouo. 

Roger Lahurthe. 
Jean 3 —* 
Georges argue. 
de (a Gonirie. 
Laurent-Thouverey. 
Le Gros, 

André Litaise. 
Lodéon 


Longchambon. 
Paul Longuet. 
Mahdi Abdallah. 
Gaston Manenl. 


Marc Pauzet. 
béitenc 
Joseph Perrin. 


Perrot-Migeon 

Jules Pinsard (Saône 
et-Loire). 

Pinton 

FEdgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Alain Ponet. 

Ramampy. 

Joseph Raybaud. 

Razac. 

Restat. 

Reynouard, 

Riviérez. 

Rotinat. 

Marc Rucart, 

François Ruin. 

Sahouiba Gontchomé, 

Salineau, 

Sauvêtre. 


Seguin. 

Yacouba Side. 

Tamzali Abdennour. 
Henry Torres. 

Fodé Mamadou Touré. 
Diongoio Trao 


Trellu. 

Amédée Valeau. 
Henri Vartot. 
Verneuil, 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon, 
| gts 





Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Armengaud 
Chérif Benhabyles. 
Colonna. 


MM. 
Georges Bernard. 


andré Cornu. 
Durand-Révilie. 


Florisson 
Jacques Masteau 


Absents par congé : 


Claudius Delorme. 
Jacques Gadoim. 


Georges Maurice. 
Mostefat El-Madi, 


de Rocca Serra. 
François Schieiter. 


| Le Digabel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


el M. Erneët Pczet, qui présidait la séance, 


président du Conseil de la TALEE ES 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des volants.........,... HAINE 


Majorité absolue.......... eossssses 


Pour l'adoption.........., 


Contre 
Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


4 





Erratum 


308 
OLLTEP EEE 155 
c.… 20 
…. 108 


après vérification, crs nombres ont été rectifiés conformé- 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 16 juillet . 1957. 
(Journal officiel du 17 juillet 1957.) 





Scrutin n° 96 sur l'amendement (ne 1) de M. Delrieu tendant À 
insérer un article addilionnel dans le projet de loi relatif au 
marché de l'orge, page 1563, 1re colonne : 


Le nom de M. Verneuil, 


omis par suile d'une erreur typogra- 


phique, doit être rétabli dans la liste des sénateurs qui « ont volé 


pour », 








—+ 0 + — — 
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.PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à seize heures quinze minutes. 


TP 
PROCES-VERSAL 
M. le Le compte rendu ti sommaire 
la a as a é amené, 7tique ” 
H n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 





— 2 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le J'ai recu de M. de Montullé un rapport, fait 
au nom de la commission de Ja défense nationale, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rati- 
ier les attributions de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires faites au titre des décrets du 17 août 
1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création d’un 
contingent spécia] de croix de la Légion d'honneur et de 
médailies militaires en faveur des militaires prenant part aux 
opérations d'Extréme-Orient (n° 783, session de 1956-1957), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 907 et distribué, 


— 3 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delpuech un avis, présenté 
au nom de la commission de la marine et des pêches, sur 
le car de loi, Y — par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier: le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes; Je 
traité instituant la Communaute européenne de l'énergie ato- 
mique; la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 (n° 832, 873, 874, 875, 876, 8717, 878, 879 el 887, 
session de 1956-1957). 

L'avis sera imprimé sous le n° 906 et distribué, 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté r l’Assemblée nationale autorisant 


* le Président de Ja République à ratifier: 1° le traité instituant 


la Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° Ja convention relative à certaines institutions com- 
munes aux comunautés européennes ,signés à Rome le 25 mars 
1957 (n° 832, 873, 874, 875, 876, 877, 878, 879 et 887, session 
de 1956-1957). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le grésident 
du conseil des décrets nommant. en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

















1568 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 18 JUILLET 1%57 





Pour assister M. le ministre des aflaires étrangères: 
MM. Renou, directeur adjoint des relations extérieures, com- 

missariat à l'énergie atomique ; à 

Marjolin, conseiller technique au cabinet du ministre des 
ailaires étrangères ; 

Jean Mille et Georges Vedel, conseillers techniques au 
cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Jean-Francois Poncet, chargé de mission au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux affarres étrangères ; 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées : ‘ 
MM. le général Lavaud; 

le contrôleur Momin. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion généraie, la parole est à M. Carcassonne, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 


M. Carcassonne, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères ‘communauté économique européenne). Mesdames, 
messieurs, nous sommes oppelés à donner notre avis sur deux 
traités très importants, celui du marché commun et celui de 
l'Euratom, La commission des aflaires étrangères a bien voulu 
me désigner pour rapporter le premier de ces deux accords 
européens. Mon smi et collègue Biatarana soutiendra devant 
vous tout à l'heure le rapport sur l'Euratom. 

Après lés vicissitudes de la communauté européenne de 
défense qui nous valurent les douloureux accords de Paris, les 
ouvernements des six pays ont décidé de relancer l'Europe à 
A conférence de Messine de juin 1955. Les experts désignés 
établirent le rapport dit de Bruxelles qui fut soumis aux minis- 


tres des aflaires étrangères en mai et juin 1956. Sur les: 


bases de ce rapport, une conférence se réunit à Bruxelles pour 
négocier le traité qui fut signé à Rome le 25 mars 1957. 

M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères a souligné 
devant l'Assemblée nationale la continuité de la politique euro- 
péenne de la France puisque, fait exceptionnel, ce sont trois 

uvernements successifs, celui de M. Faure, celui de 

. Guy Mollet ei celui de M. Bourgès-Maunoury qui se sont 
occupés, avec un égal désir d'aboutir, de la réalisation de cette 
consirucion. 

Ceci me donne l'occasion de féliciter MM. Christian Pineau et 
Maurice Faure, pe artisans des traités qui nous sont 
soumis aujourd'hui en vue de prendre une décision très grave. 
En eflet, c'est une véritable révolution dans notre structure 
économique qui va être la conséquence de notre vote. 

C'est maintenant, mesdames, messieurs, un lieu commun de 
répéter que, pour vivre et prospérer dans notre économie 
moderne, il faut de grands espaces; pour pouvoir lutter à 
armes égales avec les Etats-Unis, d'une part, et la Russie, 
d'autre part, il faut se regrouper. je sais bien qu'on peut nous 
citer comme exceptions certains petits pays qui sont pros- 
pères grâce à une industrie très spécialisée et gère surtout 
au fait qu'ils n'ont pas connu les dévastations de andes 
guerres. Nous avons de même en France certaines ustries 
nationales en pleine expansion. 

Cependant, il est incontestable, comme l'a démontré mon 
ami Alain Savary dans son excellent rapport devant l'Assem- 
blée nationale, que notre protectionnisme datant de près d’un 
siècle a empêché la France d'opérer certaines modifications 
indispensables de nos structures et diverses adaptations ou 
reconversions qui auraient été nécessaires à l'avenir économi- 
que de notre pays. 

C'est Le atteindre ces buts que nos économistes ont jugé 
u'il fallait progressivement mettre en nce les économies 

six pays de l'Europe occidentale, déjà unis dans le pool 
charbon-acier, dont les résultats signalés dans mon rapport 
écrit sont encourageants. 

Pour produire de plus èn plus, nous devons importer de 
grandes quantités aêne ie et de matières | gg Pour 
exporter nos produits, il t que nos prix soient compétitifs. 
Pour qu'ils le deviennent, il est indispensable — qu'il y ait 
marché commun ou non — que nous transformions et moder- 
nisions nos moyens de production. 

D'autre part, politiquement, nous avons constaté, au moment 

la Suez, que pour être forts, il fallait être unis. 

Deux voies s'ouvraient à la France: celle des réalisations 

iliques ou celle des réalisations i concrètes. 

‘est celte deuxième voie que nos ts ont choisie. 
La construction future de l'Europe tout entière sera ainsi faci- 
litée dans l'avenir. 

IL faut bien reconnaître que, si l’idée européenne connaît en 
France une grande faveur. toutes les opinions publiques des 
six pays ne sont pas encore préparées à supporter des institu- 
tions politiques européennes chargées de les diriger, 








Mesdames, messieurs, les débats de l'Assemblée nationale 
ont été qualifiés de débats fleuves; on à déversé des torrents 
d'éloquence. Dans cette enceinte de sagesse et de réflexion, 
nous limiterons notre ra en essayant de vous expliquer, 
sans talent (Protestations sur de nombreux bancs), mais avec 
une ferme conviction et aussi rapidement que nous le pour- 
rons, au fil des 218 articles, les mystères de ce traité dont le 
style, bien souvent aride, m'a donné quelques soucis. J'aurais 

référé, je ne vous le cache pas, vous commenter une lettre 

e Mme de Sévigné ou une page d’Anatolé France. (Sourires.) 

Mais revenons aux traits généraux du marché commun. On 
constate une grande pogominié pour éviter la brutale 
confrontation des diverses : , 

Ce traité, après avoir affirmé le principe de la mise en com- 
mun, comporte des freins, des amortisseurs, des clauses de 
sauvegarde, des soupapes de sûreté. Nos négociateurs, respec- 
tueux de la esse faite devant l’Assemblée nationale, ont 
obtenu pour la France une place particulière en raison des 
caractéristiques de son économie et des multiples problèmes 
qu'elles soulèvent. “ 

Ce traité n'est pas une union douanière. Il est le 
cadre d'une commune dans laquelle 
l'agriculture occupera une place spéciale. 

L'union douanière se réalisera en trois étapes de ee ans 
dont certaines pourront être étendnes afin que le marché 
commun soit établi définitivement dans un délai minimum de 
douze ans et maximum de quinze ans. Les droits de douane 
seront abaissés de 30 p. 100 chacune des deux premières 
périodes et de 40 p. 100 dans la dernière. Un an après l'entrée 
en vigueur du traité, soit le 1* janvier 1959, il } aura une 
réduction des droits de 10 p. 106, avec gr — d’abaisser 
les uns de 15 p. 100 et les autres de , 100 seulement, 


urvu que l’ensemble de la réduction te un total de 
0 p 100 et que chaque produit ait été fra d'une réduction 
de . 100 au moins. Ainsi dé suite, tous dix-huit mois ou 


tous les ans, nous aurons une réduction ayant les mêmes 


caractéristiques. > » 
A côté du dé douanier, nous assisterons à un 
élargissement des contingents de 20 p. 100 chaque année, avec 
des possibilités d” é des perturbati 
dans nos productions na plus 
Au bout de la période transitoire on devra arriver à la libé- 


ration totale. Parallèlement sera établi un tarif extérieu 
commun ement calculé suivant la moyenne aritimé- 
tique des quatre unités économiques. Le Benelux, en ne 
compte que pour une seule unité. Des aménagements 
sont aussi prévus pour les produits les plus 

Le traité établit le me d'une 
nant la libre circulation tra , des capitaux et des 
services, l'extension ve tant l'accès d'un cer- 
tin nombre de travailleurs dans divers pays de la commu- 
nauté selon le principe de la nou discriminelion entre 

Un organisme rompensateur sera créé pour éviter 

des courants ou m'grations anarchiques. 

La libération des capitaux et des prestations de services se 


cd 


fera aussi par étapes avec des tés de freins. Elle sera 
ïiée à des investissements En matière d’établisse- 
ment, des dispositions ont été prises. 


On établira essivement 'REE commerciale com- 
mune ‘pays tiers. t la période transitoire, 
on s'eflorcera de eu ne poAtiques na = 
ciales. Dans , la communauté à 
l'égard des pays une politique commune. 


et me © the 4 es nes ein D, es ee, + 


Le) 


— 


= 2 


Ge Dana en, 


Le- 2 … | Cet dr hgit É, tn © 


Er = be 


e » 
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dont une 


Pour faciliter la formation e des ES 


d'attente sera versée aux travailleurs éprouvés un fonds 
social européen. 50 p. 100 de dépenses seront à la charge de 
la communauté, 50 p. 100 à lac des Etats. Une certaine 
parer des charges sera opérée par l'intermédiaire de ce 
on 

Les agriculteurs doivent retirer de grands avantages du 
marché commun. De larges débouchés seront créés, surtout 

our l'agriculture française k va être en présence de pays à 
forte concentration industrielle. 

L'abaissement des prix industriels facilitera la capacité 
concurrentielle de nos produits agricoles. Pour éviter la coneur- 
rence des produits laitiers hollandais et des fruits et primeurs 
italiens, des clauses ont été prévues à la demande de la 
France. 

On établira une politique commune par une conférence agri- 
cole qui dressera le bilan des besoins et des ressources, déter- 
minera les lignes directrices d’une politique agricole éven- 
tuclie et devra prévoir des organisations européennes qui rem- 
placeront les organisations nationales. 

On a créé dans le traité le système des prix minima et des 
contrats à long terme pour garantir à la fois les producteurs 
contre la concurrence des prix inférieurs pratiqués par les par- 
tenaires et pour faciliter l'écoulement ‘de nos grandes uc 
tions, gi. Re blé et le sucre, plus tard la viande et le 
vin. Notre t eur de la commission de l’agricul- 
ture vous donnera l'heure tous les détails de ces méca- 
n1smes. d 

Dans le domaine des institutions, on à voulu éviter un excès 
de supranationalisme. C'est oi on à donné le rôle essen- 
tiel de déeision au Conseil ministres. Une pondération des 
voix à été établie: la France, l'A et l'Italie auront 

uatre voix chacune, la Hollande et la Belgique deux voix, le 

ux une voix. Les décisions les pius importantes 
seront prises à l'unanimité; à la majorité qualifiée de douze 
voix pour le plus grand nombre, à la majorité simple pour les 


décisions importantes. 
La commission comprendra neuf membres. Elle 
aura un pouvoir de ration, de coordination et de surveil- 


lance. L'avis de la commission nn une servira la piupart 


du temps de base aux décisions du des ministres. 

L'assemblée parlementaire 142 membres, Les ce 
pays auront mg ge chacun ; la Belgique et la Hollande, 14; 
e Luxembourg, 6. va désigner une assemblée qui exercera 
mais épalment de. le Communauté europécane du charbon el 
ma e nauté européenne c e 
de Re ® kr 3 

Sur l'inilative britannique, on en 
pement des assemblées, qui 
emplois, en leur donnant le siège et le mème secrétariat. 

Le comité économique et social réunit 101 membres. La 
France, l’Allema et l'Italie auront 24 délégués; la Hollande 
er d— 2; le Luxembourg, 3. Ce comité représentera 
les intérêts des producteurs, des consommateurs et syndi- 
cats. Le traité prévoit que son avis sera sollicité dans de nom- 
breux cas. Il aura une section commerciale, qui jouera un 
grand rôle et jouira d’une certaine autonomie. 

Enfin, le traité instaure une cour de justice de sept membres 
assistés de deux avocats aux, qui absorbera également la 
cour de justice de la C. B. C. A. 

Quelles sont les ties obtenues par la France ? Nos négo- 
ciateurs ont dù lutter pour obtenir des conditions particulières 


d’ailleurs un 


tt d'éviter les drubles 


en raison de la disparité existant entre nos prix et ceux des : 


” étrangers. Nos en eflet, en raison soit de nos 
iMeuités monétaires, | soit de nos bilités internatio- 
nales, soit de nos charges sociales, plus élevés. 


Il fallait, d’une part, rechercher l'harmonisation des cha 
£0: et le maintien doser une période indéterm née 


de taxes à l'importation d'aide à l'e tion. 
D'autre part, on le } 6 la pren la 
Fu étape et inserit des Pre de AR nd En 
À ‘il it le plus de 


l'italie avec gr 
# giés de l'Est, pe A 


L aux r les 
des. , allocations et | 
e disaientils, retraites De pv | 
me dispositions jent nt particulièremen 
prix: d'abord, l'inégalité dans Tes autres pays entre Hess 








masculins et féminins; ensuite, la façon dont sont rémunérées 
les heures supplémeutaæres, en Finance seulement, à un tarif 
différent de celui des heures normales. 

Nos négociateurs ont obtenu la réalisation de l'égalité des 
salaires masculins et féminins dans les six pays dès la première 
étape. Les autres pays de la communauté ont accepté, en prin- 
cipe, de s’aligner sur le sysième français des heures supplé- 
mentaires. ù 

En cas de non-réalisation, les autres pays qui pourraient 
en souffrir prendraient des mesures compensatoires tenant 


. compte du préjudice causé par la non-harmonisation. 


La France pourra également taxer, dans une limite de 15 

our 100, les produits à l'importation et aura la possibilité 

‘aider nos exportateurs dans une limite de 15 p. 100 tant 

ue notre balance des payements n'aura pas enregistré, pen- 

ant un an, un équilibre satisfaisant et tant que nos réserves 
en devises ne seront pas suffisantes. 

Nous avons obtenu de nos partenaires plus de souplesse dans 
le passage d'une étape à l'autre, Il faudra l'accord unanime 
du conseil des ministres pour passer à la deuxième étape. Si, 
après deux iodes d’un an supplémentaires, l'accord n'est 
pas réalisé, la jorité qualifiée suffira. L'Etat mis en mino- 
rité pourra faire appel de la décision en demandant un arbi- 
trage technique. 

La France a pu faire insérer également dans le traité des 
clauses de sauvegarde. Si des difficultés urgentes apparaissent 
dans la balance des payements, tout Etat peut rétablir des 
contingents qui ne pourront être annulés que si le conseil 
des ministres, les relusait à la majorité qualifiée, 

D'autres clauses de sauvegarde figurent, à la demance de la 
France, dans le cas où le jeu du traité susciterait des troubles 
spécifiques dans un secteur de notre économie, 

Venons-en à lassociation de l'outre-mer au marché com- 
mun. Pour la France, cette association est un problème capital. 
La création de la communauté pouvait aboutir à une distension 
des liens de l'Europe avec le reste de la zone franc. I fallait 
faire profiter les territoires d'outre-mer de l'essor économique 
que va entrainer le marché commun. 

Nous avons rencontré chez nos cocontractants des réticences 
fondées sur leur méconnaissance des problèmes de ces terri- 
toires et sur la crainte que les sacrifices financiers qu'ils vont 
consentir avec nous demeurent vains. 

Cependant, nos partenaires ont compris que la stabilité 
politique de l’Europe est liée à celle de l'Afrique. 

Le règlement de l'intégration des territoires d'outre-mer dans 
le marché commün est différent selon qu'il s’agit de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, des autres territoires ou des 
pays indépendants : Maroc et Tunisie. 

L'Algérie et les départements d'outre-mer entrent ipso facto 
dans le marché commun, comme la métropole, avec des pos- 
Sibilités de conventions d'application dans le cas où les dis- 
positions du traité gèneraient leur économie particulière. Ces 
conventions seront négociées dans les deux ans qui suivront Ja 
mise en vigueur du traité. 

Pour les territoires d'outre-mer, les principes généraux sont 
contenus dans un chapitre du traité et les détails dans une 
annexe, pour une période de cinq ans. Ces principes géné- 
raux concernent la progressivité d'ouverture des marchés 
d'outre-mer à nos partenaires en tenant compte des courants 
économiques entre la métropole et ces pays. Ils tendent à 
assurer un écoulement des produits de ces pavs dans l’'en- 
semble du marché européen par le jeu du tarif extérieur 
commun. * 

Nos partenaires participeront aux investissements non ren- 
tables, économiques et sociaux, de ces territoires. La pro- 
tection de leurs industries est prévue. 

La convention annexe précise le volume et la nature des 
échanges ainsi que Je montant des investissements que la 
communanté fera pendant les cinq ans, dans l’ensemble des 
pays d'outre-mer français, belges, hollandais et italiens. 

Nos partenaires se sont engagés à financer nos territoires 
d'outre-mer dans ces cinq ans jusqu’à concurrence de 311 mil- 
lions de dollars, selon une progression constante. 

Le Maroc et la Tunisie seront invités à négocier eux-mêmes 
leur association au marché commun. Des contacts déjà pris 
laissent esperer une issue favorable. 


Cette communauté n'est pas limitée pour toujours aux six 
pays. resle onverle à ceux qui désirent y entrer. Une 
zone de libre échange, nous l’espérons, sera créée avec la 
Grande-Bretagne et d’autres pays européens. 

La signature du traité ne suffit pas. Nous avons seule- 
ment dix-huit mois pour tracer une politique nationale 
orientée vers le marché commun, dont la réalisation appor- 
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tera à notre pays plus de prospérité et plus de bien-être, mais 
qui nous impose, pour l'instant, beaucoup de civisme et beau- 
coup de travail. C'est d'ailleurs à cette fin que l’Assemblée 
nationale a adopté deux articles additionnels impliquant 
diverses obligations pour le Gouvernement. C'est le même souci 

ui a animé nos collègues, MM. Armengaud et Pisani, auteurs 
d'une proposition de résolution. 

IL faut que le Gouvernement oriente la politique des sec- 
teurs professionnels de l’industrie, du commerce et de l'agri- 
culture vers les perspectives et les nécessités du marché 
commun. Si ces conditions sont remplies, nous n'avons rien à 
craindre de ce traité et nous devons le ratifier. 

Nous sommes à la croisée des chemins. I faut ou nous unir 
dans les sacrifices, ou rester dans la solitude et l'isolement 
et vivre dans une autarcie désastreuse qui nous amènerait 
rapidement à la décadence, car le marché commun se ferait 
sans nous, c’est-à-dire contre nous. 

Dans mon âme innocente de villageois (Rires), j'avais 
pensé que la ratification du traité s'obtiendrait à l'una- 
nimité dans notre assemblée. J'ai eru cependant comprendre, 
l'autre jour, au moment où est intervenu le vote devant la 
commission des affaires étrangères, qu'il y aurait quelques 
opposants. 

D'abord nos collègues communistes, et cela m'a étonné 
beaucoup, car ils siègent sur des bancs où le plus illustre 
de nos prédécesseurs, Victor Hugo, disait déjà au siècle der- 
nier que l'Europe était ce grand atelier où s’élaborent en 
commun les civilisations; j'avais pensé que, les mânes de 
Victor Hugo planant sur leurs banes, urraient peut-être, 
dans cette période de détente, nous apporter leur vote. J'ai été 
déçu, car M. Chaintron, avec beaucoup d’éloquence, a déclaré 
que, le projet étant capitaliste, il ne pouvait pas y souscrire. 

M. Waïldeck L'Huillier. IL me s’agit pas de la même Europe! 

M. Carcassonne, rapporteur. Nous tendons tous vers la même 
Europe, mais il faut commencer par quelque chose. (Très bien! 
très bien!) 

J'ai été étonné de voir que les indépendants d'outre-mer 
n'adoptaient pas une position favorable. Pourtant, j'ai eru 
vous avoir démontré, à travers les er explications rapides 
ue je vous ai données, que le traité était particulièrement 
avorable à l'outre-mer. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est une opinion ! 

M. Carcassonne, rapporteur. Quant aux républicains sociaux, 
qui ont formulé de sérieuses réserves par la voix éloquente de 
mon vicil ami Michel Debré, je me suis demandé s'ils ne 
votéraient pas la ratification. En effet, le gouvernement Guy 
Mollet comprenait deux ministres du parti républicain social 
et, si vraiment ce traité avait été aussi désastreux que veut 
bien nous le dire M. Michel Debré, je ne comprends pas que 
ce parti ait maintenu dans ce ministère, qui trahissait la 
France, a-t-on dit, deux ministres de grande valeur. 

M. Michel Debré. Les socialistes votent bien à l’Assemblée 
nationale contre le Gouvernement dont ils font partie! 

Ce ne sont pas des arguments, monsieur Carcassonne ! (Inter- 
ruplions sur divers bancs.) 

M. le Il n'y a pas de discussion en cours de 
présentation du rapport. 

Vos orateurs auront la parole tout à l'heure. Pour l'instant, 
la parole est à M. Carcassonne seul. 


M. Carcassonne, rapporteur. Je poursuis mon rapport, mon- 
sieur le président. 

Je veux, malgré tout, dire à M. Michel Debré que, depuis 
que je siège dans cette assemblée- auprès de lui, Tai eu très 
souvent l'occasion de l'entendre et d’être heurté par les 
qu'il a tenus. Mon amitié m'a permis de dominer ma 
et de ne jamais l'interrompre. 


M. le président. Failes comme lui, monsieur Debré. 
M. Carcassonne, rapporteur. Je suis un collègue aimable 


monsieur Debré; or, chaque fois que je tiens un 
vous déplait, vous Lves Dour pr À Er qui rk'élonnent. 


M. Michel Debré. Mon amitié m'interdit de vous mettre en 
cause, . 
M. René Dubois. Nous sommes loin du marché commun ! 
M. Carcassonne, rapporteur. Si nous ne ons du 
Drnnt Piaire 


marché commun, vous seriez peut-être endorm 
IL faut bien donner du relief à ce grave débat. (Rires et 


applaudissements.) 





A mon sens, mesdames, messieurs, l’ère de discourir tou- 
jours, de signer les traités sans les ratifier ou sans les a 
quer est dépassée. La vie de tous les jours, pour les peuples 
comme pour les individus, est une lutte incessante. Il faut 
entrer dans la bataille si nous voulons la gagner. 

Pourquoi ne pas ratifier un traité qui recherche plus de 
near _ de -$ ra F hommes et _ de fraternité 

_les peuples y a des heures, a-t-on dit, qui engagen 
des siècles. Montrons-nous hardis et novateurs. el ; 

Nous sommes tous ici profondément attachés à notre patrie 
monsieur Debré, à la République certains poniatiseus Dis 
à tort, estiment chancelante, à la démocratie et à la paix. 

Après avoir choisi entre les inconvénients, je vous demande, 
au nom de la majorité de la commission des affairés étran- 
gères, de voter la ratification. 

En face des événements d'Afrique du Nord qui nous angois- 
sent tous, d'une situation internationale toujours tendue, d'une 
crise financière grave, nous devons un acte de foi et de 
courage affronter les risques de l'unification européenne et 
démontrer à la face du monde que la République française, 
une fois de plus se dirige vers un rs destin. (Vifs applau- 
tp à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 

1e. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, sur la communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique. 


M. Biatarana, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères (Euratom). Mesdames, messieurs, l'Assemte nationale 
a adopté Je traité de la communauté européenne de l'énergie 
alomique à la majorité de 342 voix contre 239. Votre commis- 
sion des affaires étrangères, à son tour, s’est prononcée, 

17 voix contre 10 et une abstention, en faveur de la ratification 
du traité. I appartient, par € ent, à notre assemhlée, 
aujourd'hui, de dire si ce traité doit être ratifié. Vous devez 
vous prononcer selon des mobiles qui s’inspirent naturellement 
des intérêts de la France d' : intérêt immédiat, intérêt 
d'avenir. 

M. Léonetti. Très bien! 


M. Biatarana, rapporteur, … non pas dans une attitude d'iso- 
mais en fonction de la mission que nous 
eslimons vitale d'une fructueuse et association avec tous 
les pays européens qui peuvent t se à nous 
el avec ceux qui voudraient ou pourraient le faire à l'avenir, 
Faisons rapidement l'examen de ce traité ou plutôt des 
mobiles qui doivent vous déterminer à l’adopter Le voyant 
d'abord s'il est nécessaire, ensuite s'il permet par ses 
sitions mêmes une réalisation harmonieuse de son objet, 
s'il donne à la France les garanties qu'elle à le droit d'exiger. 
D'abord, la nécessité du traîlé, Est-il besoin d'insister beau- 
la confrontation à et des moyens, 
et même des besoins et des moyens français seuls, abstraction 


France, la situation ue est et que, 

nir. els ours plus (ROM SR, Ce mont. peste ÉLAL, sms 

pe bd du dit et de pe e 
a ce sera ‘il appar- 
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savons que notre collaboration à six doit aller beaucoup plus 
bin et s étendre à l’ensemble des pays qui voudront se joindre 
à nous. Par conséquent, nécessité des moyens, nécessité d'une 
coopération que personne Be conteste. 

Déjà en 1953 le président Eisenhower adressait son fameux 
message aux Nations Unies pour leur montrer la nécessité 
d'une coopération internationale. IL proposait les énormes 
moyens et les connaissances que les Américains avaient pu 
acquérir au cours des années de guerre. C'est un autre exemple 
que celui de la conférence de Genève, en 1955, au moment eù, 
dans un grand élan de bonne volonté et de loyauté, les pays 
les plus avancés ont mis sur la table de cette conférence une 
grande partie de leurs déouvertes, les résultats de Jeurs recher- 
ches. Quelle est la constatation, fatale mais honteuse presque, 
peut-on dire, qui fut faite alors ? C'est qu'avec des efforts 
inouis, des capilaux considérables, des pays, chacun de son 
coté, avaient fait les mêmes découvertes. En dispersant les 
efforts au lieu de les unir, ils avaient perdu du temps, de 
l'intelligence et des ressources. 


C'est là, me semble-t-il, la meilleure preuve de la nécessité 
d'une coopération. Mais si l'on parle de coopération, comment 
faut-il faire * Existe-t-il aujourd'hui dans le monde des orga- 
ni-ations internationales suffisamment décidées qui rmet- 
traient à la France de participer à une œuvre efficace, d'obtenir 
des résultats non seulement dans la recherche, mais dans la 
rcilisation industrielle de l'énergie atomique ? 

Nous le savons lous — je pense que personne ne me contre- 
dira — qu'il n'y à pas intérêt, pour nous comme pour les autres, 
à se lancer dans une compétition qui ne serait faite que d'accords 
bilatéraux. ‘ 

Quelles sont les organisations qui s'offrent à nous pour celle 
€ ration ? 11 y a le centre européen de recherches nueléaires 
C. E. R. N.), à Genève, qui a obtenu d'excellents résultats, mais 
qui sont au stade de la rechèrehe et qui ne dépasseront jamais 
ce domainé important, fondamental, mais restreint. L'organisa- 
tion européenne de coopération économique, C’est à effective- 
ment uné grande possibilité puisque dans cette organisation 
17 pays sont assofiés, 

Jusqu'à présent, l’organisation européenne de coopération 
économique, malgré tous ses efforts, a-t-elle présenté un plan 
d'action, un plan financé, coordonnant et mettant en œuvre 
une activité ? 

L'autre jour, dans une réunion de votre commission, M. Mau- 
rice Faure avait l’occasion de nous rappeler en effet que À 
nisation européenne de coopération économique a pu, ces der- 
niers temps, présenter un plan dont il est conslant qu'il n'est 
assorti d'aucune mise en œuvre, ni d'aucun moyen. 

Par conséquent, je crois que la justification d'Euratom est 
dans ceci: ainsi que le mouvement se prouve en marchant, Eu- 
ralom se juslifie en existant. Sans doute — et nous hit À nm 
à le cacher — y a-t-il eu à l’origine d’Euratom une préoccupation 
politique. C’est M. Maurice Faure qui disait à la tribune de l’As- 
sémblée nâtionale, le 6 juillet, je crois: « Nous ne sommes pas 
des Européens honteux. » IL est certain qu'il s'agissait là d’une 
relance européenne. Ceux qui sont favorables à l'Europe n’ont 
pas à cacher cette intehtion. Mais ce qui justifie leur intention, 
c'est qu'elle est fondée sur une nécessité, sur ce besoin que 
nous avons tous en Europe d'accroître notre production ato- 
Imique, tant dans l'ordre la recherche que dans l'ordre de 
la production de l'énergie. 

Si j'ai pu vous démontrer que le traité était nécessaire, même 
seulement utile, permettez-moi très ra 
son objet, il est capable de satisfaire aux tâches qu'il se donne 
d'accomplir. Je serai très bref, car je pense que tout à été 

it ou le sera encore. Qu'il me suffise préciser seulement 
— pour ceux de nôs collègues qui n'auraient pas apporté à 
l'étude attentive du traité toute la minutie nécessaire — 
qu'Euratom ne se substitue pas aux programmes nationaux. 


a la Communauté e enne d'énergie atomique et, 
les pays qui en font partie, chacun est libre, entièrement 
. de son e national. Euratom n'exclut aucune 
collaboration avec les t‘ers, que ce soit la collaboration avec 
des pays tiers, des entreprises tierces ou des organismes inter- 
nationaux, et, ce qui, r nous, à une importance décisive 
sans doute dans l'appréciation du traité: Euratom n'empêche 
e chacun des Etats participants de garder ses relations avec 
internationaux des ts tiers ou même des 
me A he qui qu'une jee pen — y le savons 
bien — celle touche à l’approvisionnement en minerai, 
en mâtière brute ou en matière fissile. 

d- de la Communauté, c'est la recherche, c’est la faculté 
de des entreprises communes, la diffusion des connais- 
sances, l'approvisionnement et le contrôle de la sécurité. 

Le développement de la recherche est, évidemment, la tâche 
première d'une coopération de cette nature. La Communauté 


= 
part 


pidement de voir si, par 





a bien constaté qu'il était nécessaire de promouvoir et de 
faciliter les recherches nucléaires dans les Élats membres, et, 
non seulement elle a les aptitudes pour aider cette recherche 
dans les Etats, dans le cadre de leur programme national, mais 
elle complète celte action par l'exécution d’un programme de 
récherches et d'enseignement qui lui est commun. Nous devons 
bien reconnaître qu'il s’agit d'un programme très libéral, 
en ce sens que, pour la recherche, dans les rapports avec les 
Etats membres, la communauté ere simplement par avis. 
Elle n'a aucun pouvoir d'autorité, aucun pouvoir de décision. 
Elle ne fait qu’orienter la recherche, déconseiller les program- 
mes — seraient déjà encombrés. Elle ouvre des perspectives 
vers des thèmes de recherche qui n’ont pas été suffisamment 
explorés. Elle opère simplement par recommandation sous une 
forme très libérale. Mais, si l’on se réfère à l’action de la 
C. E. C. A. et à l’eflet que les avis de eette dernière ont eu 
en ces matières, on s'apercoit qu'il y a là, pour l'avenir, une 
action qui peut être de haute portée. 

IL y a aussi, mesdames, messieurs, un programme commun. 
Nous savons, aujourd'hui, par le traité, que ce programme est 
déjà prévu pou” une durée de cinq ans et que, de cinq ans 
en cinq ans, il sera renouvelé avec l'accord unanime des 
ministres afin d'établir et de décider de son contenu. 


Au sujet des entreprises communes, on peut constater que 
le traité fait, là aussi, preuve d'un grand libéralisme et l'on 
se rend bien compte que, peut-être au travers des négociations, 
le projet a sans doute perdu, petit à petit, beaucoup de sa 
substance, Les entreprises communes ne sont pas obligatoires. 


Ces entreprises communes, le jour où elles seront créées, 
fonctionneront avec une extrême souplesse parce que ces entre- 
prises seront soit la propriété de la communauté, soit des 
entreprises qui acceptent une participation des Etats membres 
de la communauté, soit même des entreprises communes qui 
acceptent la participation d'Etats tiers. Pour ne citer qu'un 
exemple, il est envisagé à l'heure présente la création d’une 
usine de séparation des isotopes dans le cadre européen. Nous 
er pouvoir compter sur une coopération extérieure — 
de la Suède et de la Suisse — ce qui démontre bien que les 
entreprises eaxmmures ne gserant pas enserrées, enchassées 
dans la communauté mais très ouvertes aux concours qui 
peuvent venir de l'extérieur. 


La diffusion des connaissances ? Il est bien certain qu'il n'est 
pas possible de créer une coopération de ee genre qui s'applique 
à une science nouvelle, science qui a besoin de s'orienter vers 
des approches très nombreuses, sans faire dans une certaine 
mesure upe mise en commun des connaissances. On peut bien 
dire que les Américains nous ont déjà, ne serait-ce qu'en 1955, 
donné l'exemple en apportant sur la table une foule de docu- 
ments et de er page qui nous sont très précieux et 
qu'ils ont « déclassitiés » à cetle occasion. 


Il y a là, je le sais, un problème délicat qui sera peut-être 
dans une certaine mesure l'engrenage le plus fragile du traité, 
Dans quelle mesure les pays auront-ils la loyauté de faire 
l'échange de leurs connaissances et de permettre ainsi la pro- 
gression de fa recherche ou de la réalisation industrielle ? Je 
ne fais que poser le point d'interrogation, car je sais que 
notre très savant collègue, M. le ident Marcel Plaisant, 
aura l'occasion, au cours de ce débat, d'entrer dans plus de 
détails. 

Autre fonction de l'Euratom: les approvisionnements. 


Euratom, qui engage dans un effort commun, exige, de 
chacun, un apport. 


Si ce système d'approvisionnement, qui est fort discuté, qui 
fera sans doute l'objet de pas mal de controverses au cours 
de ce débat, est à l'heure actuelle instauré tel qu'il est dans le 
traité, ce n'est pas parce qué nous avons cédé aux exigences 
de nos partenaires s les négociations, c'est parce que la 
France à voulu adopter ce système, le seul qui permette le 
contrôle des activités atomiques au sein de Valère: c'est 
pour nous un élément de sécurité et c'était le seul moyen d’em- 
pêcher certains accords bi-latéraux qui pouvaient, en bien des 
circonstances, se retourner contre nous, 


Contrèle de sécurité ? Là aussi, mesdames, messieurs, l’Eura- 
tom n’innove pas. Il est bien certain que, quelle que soit la 
forme de la coopération internationale, de même que l'on sera 
obligé de mettre en commun des connaissances, des matières 
premières, des matières fissiles, il faudra bien assurer un 
contrôle, et un contrôle de sécurité, lorsqu'il s'agit d'une 
matière aussi dangereuse qu'est la matière atomique. + 


H suffit de se référer à ces contrats draconiens que nous 
sommes obligés de passer actuellement avec les Etats-Unis pour 
avoir livraison de quelques ki d'uranium enrichi, 
exigences qui ne seront certainement pas atténuées dans les 
négociations qui sont, je pense, en cours. 
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Dans quelques jours, vous aurez à ratifier les textes concer- 
nant l'agence internationale d'énergie atomique, idée du pré- 
sident Eisenhower de 1953 qui se réalise maintenant, quatre 
ans plus tard. Les conditions de sécurité qui s'imposeront aux 

ays qui participeront à l'agence ou qui voudront bénéficier 

e ses ressources sont d'autant plus graves qu'elles ont aussi 
pour eflet d'empêcher l'usage dans la défense nationale des 
matières atomiques même pour la propulsion des navires de 
guerre, alors qu'Euratom nous offre à cet égard un contrôle 
plus souple et auquel nous participons. Voilà, mesdames, mes- 
sieurs, à larges traits, quelques aspects du traité. 

Permetlez-moi de répondre brièvement maintenant aux objec- 
tions qui lui ont été faites et qui tiennent à l'indépendance 
française. On a dit avec véhémence, nous l'entendrons dire 
encore, que par le fait de ce traité la France se trouve dimi- 
nuée: diminuée dans sa force militaire, diminuée dans son 
. potentiel économique, diminuée, ce qui serait encore plus 
grave, dans sa liberté politique. Permettez-moi de vous dire 
que sur ces trois thèmes il m'apparait que le traité donne à 
la France toute son indépendance et n'enlève rien de ses 
moyens. Nous verrons d'ailleurs tout à l'heure ce qu'il y ajoute. 

En ce qui concerne l'indépendance militaire, ce n'est pas 
le moment pour moi d'entrer dans ces détails, puisque, tout à 
l'heure, le général Béthouart, rapporteur de la commission de 
la défense nationale, vous donnera tous les détails nécessaires, 
toutes les explications utiles. En abordant c2 débat, je voudrais 
vous donner tous apaisements, estimant que la défense natio- 
nale n'est en rien compromise par les dispositions du traité. 

En ce qui concerne l'indépendance économique, on nous fait 
reproche, par le fait du système d’approvisionnèement, par -le 
fait du marché commun, par le fait de nos connaissances, d’ap- 
porter aux autres beaucoup, alors qu'en échange nous ne rece- 
vons rien. ‘ 

Sur le plan des approvisionnements et des ressources en 
minerais, nous avons la certitude, à l'heure actuelle, de pos- 
séder des gisements d'uranium importants tarit en France que 
dans les territoires d'outre-mer et à Madagascar, notamment, 
des gisements de thorium qui peuvent avoir dans l'avenir une 
importance énorme, Donnons-nous à nos partenaires ces gise- 
ments qui sont actuellement à notre disposition? Il n'en est 
absolument rien. Je me permets de vous demander de vous 
référer encore au système d'approvisionnement prévu par le 
traité, Nous sommes libres de nos gisements. Nous sommes 
même libres d'exploiter ou de ne pas exploiter nos mines, Ce 
n'est que lorsque le minerai est extrait de la mine qu'il entre 
sous lé contrôle de la communauté où plus exactement de son 
agence. Celle-ci ne dispose que d'un droit d'option qui se 
trouve singulièrement atténué par toutes les dispositions prises 
en faveur des producteurs et des utilisateurs. 

D'ailleurs, il n'est pas sûr que les autres n'aient pas un 
jour de l'uranium. Nous ne savons pas ce qu'il restera du 
Congo belge dans dix années, Mais il y a des gisements 
possibies en Italie et certainement aussi en Allemagne. D'ail- 
eurs, parmi nos adversaires, il y a ceux qui disent que Ja 
France ne pourra peut-être pas disposer de son uranium et 
n'ôn aura pas assez pour elle; puis il y a la thèse de ceux 
qui prétendent qne, par le fait d’'Euratom, la France sera 
gènée pour en faire l'exportation. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elatl aux affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Biatarana, rapporteur. I y a un autre domaine très déli- 
cat pour nous, C'est incontestablement celui de la diffusion des 
connaissances. Je n'y reviens pas, car je sais que M. Marcel 
Plaisant nous en parlera demain. Mais Jà il y a au départ 
une objection qui a besoin d'êéle levée. Nous sommes, mous, 
Français, c'est un fait en avance de nombreuses années 
— nous pouvons admettre cette asserhon —— el nous apportons 
à d'autres ce qu'ils n'ont sans doute pas eux-mêmes, 


Par ailleurs, la recherché atomique étant. en France entre | 


les mains du commissariat à l'énergie 
organe et un organe public 
semble des connaissances. 


res de connaissances qui, chez nous, sont plus avancées et 
proviennent. d'un établissement public, avec ce que les Alle- 
:mands, par exemple, pourront nous ap r, puisque leurs 
. connaissances relèvent actuellement de recherche 
y a sans doute entre ces laboratoires 
ils ne doivent pas se livrer très facilement entre eux les 


h tition, en ce sens 
u 
résullats de leurs découvertes. Ce que les laboratoires alle- 


maänd:s ne font pas entre eux, pouvons-nous espérer qu'ils le : 


feront àu profit de la France ? 


C'est là, mesdames, messieurs, un problème qui, à mon sens, 


est très largement résolu par les dispositions du traité, 


, c'est un seul : 


ne dispose pra nt de l'en- ; 
, ent concilier cette commu- , 
nication éventuelle que nous avons à faire à nos parlenai- , 


privée ?. 


Ce traité est même sans longueur, puisqu'il est 


| lest incontestable que l'avenir du traité dépendra à peu près 
que de ce rh» l'on voudra en faire, Nous A À 4 
au départ qu'il nd comme réalisation qu'un 





le-disais tout à l'heure — peut faire 
objet de quelques difficultés. Cependant, sans amoindre 
l'apport français, il est incontestable aussi que les connais- 
sances en ces matières ne durent pas toujours et que leur 
secret est assez difficile: à garder , 

R n'est pas sûr non plus que les Allemands, en d’autres 
matières, notamment dans celle des radiations, n'aient e des 
connaissances qui, pour le moment, dépassent les nôtres. Si 
nous pouvions, dans ce domaine, faire un échange, il est cer- 
fain que nous n'y perdrions pas. 

IL reste, mesdames, messieurs, touchant, paraît-il, à notre 
indépendance économique, le lème du marché commun. Je 
ne me prpnoncerai ge considération de ce qui nous a été 
dit par un savant. Notre C'LREr actuelle en matière 
atomique est un avantage. Si le marché commun économique, 
dont vous entretenait mon collègue Carcassonne, effraie un peu 


notre faiblesse, notre force, ici, doit être un encouragement. 
Nous avons en effet une avance incontestible, Nos fabrica- 


tions en matière industrielle sont de première . _ Nous 
r conséquent bien placés sur lé marché extétieur. 


qui, encore une fois — 


sommes pa 
La qualité de nos péage est plus décisive que leur prix de 
revient, Cette qualité. est telle que nous sommes assurés 
d'exporter, 


En outre, le marché commun a pour avantage, dans la 
mesure où il s'agit d'industries d'extrême précision, de créer 
une émulation entre toutes les entreprises, é tien dont 
bénéficieront aussi bien les chercheurs et les industriels fran- 
çais que ceux de l'étranger. | 

Quant à l'indépendance politique, c'est un sujet plus grave. 
Vous pensez Len que si je suis À cette: Uibene. d'en parce 
que je considère que le ité d'Euratom ne -compromet en 
rien l'indépendance politique de la France. Nous avons tout 
de même, nous parlementaires, le devoir de faire confiance à 
nos gouvernants, d'avoir pour eux un préjugé favorable, 

Lorsque, depuis Messine en 1955, tous les gouvernements qui 
se sont succédé, tenant compte d'ailleurs dans uné très large 
mesure des suggéstions des assemblées, ont poursuivi la négo- 
ciation du marché commun, je ne peux pas penser qu'un seul 
de ces négociateurs ait livré une bataille contre la Nation. 


M. Léonetti. Très bien! 


M. Biatarana, rapporleur. Il y à aussi nos institutions, les 
institutions d’'Euratom, commission, conseil des ministres, 
haute cour, assemblée, Nous n'allons pas entrer dans ces 
détails. HN serait facile, me semble-t-il, de démontrer au cours 
de ces débats, si des objections étaient faites, qu'il n'y a là 
rien qui diffère de ce que l'on retrouve dans un grand nombre 
d'organismes internationaux et qui, en tout cas, touche à notre 
indépendance. us 

Un autre point a été soulevé, celui de la pepe du traité. 
ans dans un mois, dit Ondine, et je suis née depuis des siècles 
et je ne mourrai jamais. » NO (ouduions u'il en soit de 
même pour le traité! Mais, sans nous référer à ne s 
si ment à nous-mêmes. Si nous savions les uns et les autres 
qu’ tom fêtera son centenaire, nous aurions, par dance, 


la preuve de son utilité! ; 
ce traité nous a des 


Je conclus. Il est incontestable ge 
avantages. C'est la coopération, la mise en œuvre grands 
de mettre en œuvre 


moyens qu'un s ne serait 
ssl, la possibiié de bé ier a des recherches, qui 
peuvent obtenues. ‘ fron el 
I y à aussi cet avantage, c’est qu'au sein de l'Europe nous 
es em ainsi une compétition ei wie Env 


vons espérer 
fation néfastes entre nations qui, se dispersant, resteraient à 
la merci des plus forts. 


u'il ne 
amme de Fecherches de q ans e{ nous sommes encore 
cet e s voit la création de centrales 
k ge ve nous p s d'ici une dizaine d'années 
15 millions de kilowatts, + 
d'ordre industriel 


-— + on d'une usine de séparat 

“topes. Tout ce RS CE AR 5 ol 
énergétique. Îl est bien certain que si nous « 
pe EEE atomiques, uniquement de 
Le de que salons at qui est 1 suetion 
encore pins difficile" aujourd'hui, I faut, par cobséquent, à 
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tout prix et, naturellement, dans les meilleures conditions 
techniques ‘et d'investissement possibles, obtenir cette indé 
pgendance dont nous avons besoin. 

Une usine de séparation des isotopes est un moyen de la 
réaliser. Le plan quinquennal français voté ces jours-ci en à 
décidé ‘ainsi: usine nationale ou usine européenne. Nous 
souhaitons pour notre part — et nous le disons avec une 
certaine solennité — que cette usine se ect en France parce 
que, par nos apports et notre situation technique, nous sommes 
luicux placés que d’autres pour la faire fonctionner. 

Concluons: Euratom naît à l'aube d'une ère nouvelle. Plus 
que toute autre organisation commune, l'Éuratom nécessite une 
entente locale entre les partenaires, ear il est moins fondé sur 
la compétition que sur la collaboration. Nous avons le droit 
de penser à la France d'abord; nous devons réaliser un pro- 
gramme national soutenu. 

Mais nous nous lournons aussi vers nos partenaires, vers 
nos amis. Nous leur aflirmons qu'ils recevront le concours 
qu'ils sont en droit d'attendre de nous. Et, à notre tour, nous 
leur faisons conflance. (Vifs applaudissements à gauche et sur 
de nombreux bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Airie, rapporteur pour avis de la commission des finances 
(communauté européenne économique). Messieurs les minis- 
tres, mes chers collègues, la commission des finances m a 
chirgé de donner son avis sur la partie financière et économi- 
que du traité instituant le marché commun. Le rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, mon ami M. Carcassonne, 
disait tont-à l'heure qu'il était un peu effrayé par l’aridité de 
ce qu'il avait à dire. Je le suis encore beaucoup plus, car 
je suis obligé de pénétrer dans un domaine encore plus tech- 
nique que le sien. #ai bien peur de vous ennuyer par la 
technicité de mes propos. 

Je ne reprendrai pas tous les détails que mon rapport, dis- 
tribué avec ges retard, vous permettra de suivre dans leur 
intégralité et je vais essayer ici de vous donner simplement 
un résumé, en m'attachant aux points essentiels. 


Qu'est-ce qui domine, au point de vue économique et finan- 
cier, l’idée du marché commun. Je crois que ce qui le cha- 
peaute, c'est le slogan « L'union fait la force ». Il est certain 
que, dans cette umion, nous espérons être plus forts que nous 
le somme actuellement par rapport à d'autres blocs que nous 
connaissons bien. 


Je passe sur beaucoup de considérations rappelées par 
M. Carcassonne et j'arrive finalement au moyen essentiel qui 


ut nous donner cette force. C’est l'augmentation du marché. : 


faut analyser comment cette augmentation du marché 
peut agir. 

Un ensémble plus important permet évidemment des réalisa- 
tions im ibles à une puissance plus réduite, permet donc 
un aiguillon plus considérable au progrès technique, permet 
la plus grande série et une plus grande spécialisation. Tous 
ces facteurs sont des sources de productivité supplémentaires 
et doivent donc finalement augmenter le standard de vie 
moyen des nations participantes. 


Ces conditions seront finalement obtenues si le marché d'un 
pee pese par une entreprise . Ca ta “e— grand pour 
permettre Ün meilleur ement. Cela ique, par rap- 
à l'état actuel, une modification des AcUIVRES de certaine 
es entreprises devant ou disparaître ou concentrer leur 

. activité, 

Le but final.est que chacun fasse, suivant la terminologie 
en honneur, ce qu'il a vocation de faire, c'est-à-dire ce qu'il 
fait le mieux, suite de ses capacités ou des circonstances 
favorables dans elles il se trouve, 


Il doit en sorte se produire ce que -j’ai appelé la 
- prime au + —: en: t que, dans le marché com- 
e 


Comment 
eloppe 


e 
, petit petit, us efficace sera primé et se déve- 


- raun. à 
pes de manière à ce que finalement le marché commun 
t une bonne af 


] faire pour tous et que l’on arrive à avoir 
ainsi un standing de vie plus élevé dans tous les pays. 


Cette notion est du reste une conséquence de l’idée « commu- 


-mauté » essentielle dans le-marché commun et qui le fait de 


oature très différente de la simple union douanière. 
Aussi, la première chose vient à l'esprit, c’est de se 
demander quel est le ‘critéce qui Va- 


Su! Énires, pour 
et pas les - autrement dit, e ce soit 
concurrence loyale qui joue entre les melières éu traité ? 


dév 
une 


x 





Nous ne craignons pas du tout la concurrence si celle-ci est 
loyale.: Mais ce que nous craignons, c'est que celle concur- 
rence ne le soit pas, et nous devons nous protéger contre 
toute tricherie possible, volontaire ou même involontaire. 


L'idée qui semble généralement admise est que la suppres- 
sion des droits de douane, sous réserve peut-être de cerlaines 
égalisations de charges, doit atteindre ce but. 

On considère, en effet, que le but de toute protection ne 
peut être, en général, que de maintenir dans les pays des 
activités plus efficaces, qui s’effondreraient sous une concur- 
rence étrangère de plus haute productivité, c'est-à-dire qui 
utilise mieux l’activilé humaine, I suffirait donc, dans cette 
conception, de supprimer droits de douane et contingents 
pour développer dans la communauté les productions les plus 
efficaces au bien de tous, en prenant quelques précauüons 
pour harmoniser les niveaux économiques et les charges. 

Les choix ne sont pas aussi simples et je vais être obligé 
de rappeler les conelusions auxquelles la commission des 
finances est arrivée sur les règles suivies pour les échanges 
internationaux en l'absence de droits de douane et de eontin- 
gents. 

J'ai déjà exposé une théorie assez simplifiée — que je 
m'excuse de reprendre, car beaucoup la connaissent déja, mais 
sans cela la suite serait incompréhensible — c'est ce que j'ai 
appelé les échanges des chaussures et des bicyclettes. 

J'avais supposé deux pays: l'un, où l'efficacité était très 
grande, fabriquait six paires de chaussures et six bicyclettes 
par journée d'ouvrier de chaque industrie, Au contraire, un 
pays arriéré, me faisait que deux paires de chaussures et 
une bicyclette par journée de travail. 

Dans ce schéma, où je me parle ni de salaires, mi de 
charges quelles qu'elles soient, la productivité relative compre- 
nant tout cela, je me suis demandé: Qu'est-ce qui conditton- 
nait les échanges ? qui pourrait concurrencer l'autre ? J'insiste 
sur le fait que nous ne regardons que le cas des pays” pro: 
duisant des produits qui sont identiques, autrement il n'y a 
pas concurrence mais complément. 


Si nous suivons les idées généralement admises, À savoir 
Le pays à haute productivité peut inonder de ses pro 

uits les autres pays, on peut croire que c’est le pays avancé 
qui va inonder de ses produits lè pays arriéré, c'est-à-dire le 
fabricant qui produit six bicyclettes et six paires de chaus- 
sures qui lait concurrence dans leurs pays aux pauvres fabri- 
cants qui n'arrivent qu'à deux paires 
bicyclette. 

Ce n'est pas du tout vrai. Cherchons quel est celui qui à 
la puissance exportatrice:, c’est celui qui peut exporter ses 
produits à l'étranger tout en se contentant de moins que n'en 
demande le fabricant similaire étranger et en trouvant plus 
de contrepartie qu'il n’en trouverait dans son propre pays. 

Nous nous apercevons que c’est le fabricant de chaussures 
du pays qui n'en fait que deux paires par jour qui à la puis- 
sance exportatrice, En effet, dans tout pays, l'échange de mar. 
chandises se fait valeur humaine contre valeur humaine — 
autrement, les gens ne resteraient pas dans leur profession. 
C'est cela qui fait la grosse différence avec les échanges avec 
l'étranger. Dans le pays avancé qui a produit &ix paires de 
chaussures et six bicyclettes, on échange finalement une paire 
de chaussures contre une bicyclette. Dans le pays arriére, on 
échange une paire de chaussures contre une demi-bicyclette 
(Sourires). Par conséquent, le pays arriéré, en amenant dans !e 

ays avancé une paire de chaussures, peut obtenir trois quarts 

e la bicyclette, ce qui est mieux que ce qu'il trouve chez lui 
et lui permet cependant de concurrencer le fabricant étranger. 
Vous voyez donc que cette puissance exportatrice n'est pas 
forcément du côté du pays à haute production. 


Ce phénomène paradoxal a été étudié et adopté unanime- 
ment par beaucoup d'experts. Permettez-moi d'en signaler 
quelques conséquences. 


Monsieur le ministre, vous nous avez indiqué en commis- 
sion des affaires étrangères le dilemme qui nous semblait 
curieux. Certains vous demandaient de ne pas commeicer avec 
des pays de haute productivité. D'autres estimaient dangereux 
de commercer avec des pays de basse productivité. La théorie 


e chaussures et une 


précédente apporte une Lee à ce faux dilemme. Ce n'est 


pas la haute ou faible uctivité qui vous fait concurrence. 
'est l'inégalité de productivité interne dans le pays concur- 
rerx. Cela 7 se trouver aussi bien dans un pays à haute 
productivité que dans un pays à basse productivité. 


Alors, lout s'éclaire et l'on comprend que le dilemme se 


_ résout par sa disparition, 


Les fabricants du pays avancé s'étonneront d'être voncur- 
rencés par ceux de l'autre pays et demanderaicnt à leur gou- 
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vernement l'application de droits de douane. Leur iverne- 
ment leur répondra certainement qu'il est scandaleux de deman- 
der un droit de douane quand on est un pays connu pour sa 
haute produetivité et qu'ils n'ont qu'à améliorer leur produc- 
tion. Is iront enquêter dans le pays à faible production pour 
voir comzaent les fabricants de chaussures arrivent à fabriquer 
mieux qu'eux, ils constateront de fabriquent trois fois moins 
bien et e comprendront rien à cette concurrence, Ils rentre- 
ront chez eux ulcérés et prèls à toutes les révoltes. 

Le pays anicré se félicitant d'exporter ses chaussures deman- 
derait au favricant de bicyclettes de faire un eflort pensant que 
lorsqu'il aurait atteint la mème productivité que les chaus- 
sures, il exporterail aussi. 

Suppoæns que le fabricant de bicyclettes, par des astuces 

(niales, arire à porter sa production à deux bieyelettes par 

jour A ce momer.t-là, à l'étonnement général, non seulement 
es bicyclettes ne s'exporteraient pas davantage qu'avant, mais 
les exportations de chaussures s'arréteraient. Encore une fois, 
personne ne comprendrait plus. (Rires.) 

Ceci n'est pas simplement un paradoxe. C'est une théorie 
très importante sur Lauelle il faut porter son attention. Je 
vous demanderai tout à l'heure, au nom de la commission des 
finances, de vouloir bien examiner cette question. Nous croyons 
que son étude peut éviter de nombreuses perturbations. 

Tout ceci est une eause certaine de concurrence déloyale, 
je vous la signale, non pas du tout pour eritiquer, mais pour 
apporter une contribution à la réussite finale. 

On voit comment agissent toutes les charges qui pèsent sur 
l'économie d'un pays. Comme elles ne sont généralement pas 
également supportées par les diverses activités, elles sont une 
des causes de ces modifications de relativité interne, et leur 
rôle est plus important dans ce sens que dans la modification 
de productivité moyenne. 

N y a un deuxième problème, c'est le rôle des changes 
monétaires. 

La monnate doit rendre les échanges plus commodes mais 
ne doit pas modifier les résultats auxquels abontissait le simple 
troc dont nous avons précédemment examiné les lois. 

Dans le cas où le change monétaire exisle, vous pouvez 
cependant ne pas passer par son intermédiaire. En eflet. si 
vous exporlez en Allemagne par exemple, des produits et que 
vous utilisez les marks obtenus pour vous procurer les produits 
que vous rrmenez en France, vous avez suivi une voie qui 
neutralise ;'influence du change. 

Si vons vendez votre production en France, que vous échan- 
giez vos franes en marks au cours du change, vous devez 
pouvoir racheter et ramener en Franee la même quantité de 
produits allemands que par l’autre voie. Sinon vous aurez créé 
des incompatibilités. 

Vous aurez, en langage mathématique, eréé des liaisons sura- 
bondantes, des équations incompatibles, sources de contradic- 
tions néfastes. 


Pour simplement indiquer l'influence perturbatrice du 
change, j'insisterai sur l'opposition qui existe entre le change 
moyen el le change particulier. Dans ces études des marches, 
nous trouvons constamment une opposition entre le cas parti- 
culier et la « moyenne ». Ce n'est pas la, prune qui est 
généralement déterminée, mais l'écart entre cas parti- 
culiers. 

HN y a quelques années — lorsque vous étiez secrétaire 
d'Etat au Puget monsieur le président du conseil — parlant 
des changes à cette tribune, je disais que si l'on ne faisait 
aucun échange de marchandises avec l'Amérique, il était loi- 
sible au ministre des finances, £a Satisfaction person- 
nelle, d'afficher dans l'intimité de son cabinet: le dollar vaut 
50 centimes. Personne ne lui aurait dit le contraire. (Sourires.) 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Essayez 
done ! 


M. Airie, s'Ebtonig pour avis. Nous sommes d'accord, c'est 


faitement nique. Tout le problème est qu'on de 
è cours du DU pou nn éélotgs. 0f mépRendine, de * 
évidemment, on ne peut plus rien , tout au moins dans 


certaines limites. Supposez qu'on exporte un produit à l'étran- 


ger. A l' , 0 ex it les 15 CV Citroën. Quand cette 
voiture arrive aux Etats-Unis, l'Américain la classe la sorte 
de relerendum qu'est le marché dans Ja série des voitures 


automobiles eu disant: j'en donne tant de dollars, I ne sait 
pas ce qu'elle vaut en France el, d'ailleurs, eela ne l'inté- 
resse pas. Le rapport entre le nombre de dollars qu'il nous 


donne en contrepartie de cette voiture et le prix en francs 
"elle vaut en France fait le cours du change relatif à D 
cette voiture. Vous aurez ainsi toute une série de cours 


-bour un éc futur d’un produit 
change sur D 'Rie moyen. Celui 


“tique générale agricole commune n'était pas définie. Serail-e 





change fonction de divers objets échangés dans 
dans l'autre. Vous en déduirez ensuite un cours 
moyen, C'est ce dernier qui intéresse la balance des 
et qui intéresse le voyageur qui va dans un pays étranger 
paree qu'il achète un par de 
ger à peu près le standard de vie qu’il a dans son pays 
une forme différente du reste, qui peut être 
pour certains produits, moins pour d’autres. 
fait qu'u échange 
ne n * 
qui n'exporte ph marchandise, éuicuemest intéressé du 
change relatif à cette marchandise qui importe. Cela vient ajou- 
ter une disparité supplémentaire à celle que je vous indiquais 
tout à l'heure. Je n'insisterai pas sur 6e nt car cela nous 
entrainerait trop loin. Je tenais simplement à attirer votre atten- 
tion sur cette question. Si le change Kgal est différent du 
change économique ainsi défini, une autre cause de disparité 
existe encore, 

La commission des finances vous 
cause de concurrence déloyale, €* qui t tendre 
à développer dans la communauté des actions ns efiicaces 
que d'autres, la relativité des produetions interne d’un pays, 
relativité réelle ou modifiée par l'influence des changes. 

Nous voyons donc que la tendance au développement des 
meilleurs dans la communauté peut être perturbé par diverses 
causes, dont certaines sont vues et neutralisées an traité 
par d'autres dont nous avons signalé J'insidieuse action: nous 
sommes convaincus qu'il y en a encore que nous ne conrais- 
sons pas. 

On n2 peut avoir la prétention d’avoir tout prévu dans 
à traité, on | ey peut tes dans 2 texte Tag vd nr fe 

économie marc comm surgira diffi- 
cultés qui tendront à en serterles la finalité. 

Peut-on espérer que tout rentrera dans l'ordre après nne 
ériode d'adaptation quand l'harmonisation prèvue sera réa- 

sée, 

L'harmonisation, pour atteindre son but total, étant donné 
le rôle essentiel des relativités de productivité interne, devrait 
être poussée dans un grand détail. Détail qui n'est ni facile- 
ment réalisable, ni souhaïitable. 11 semble très désirabie de 
garder à chacun sa personnalité. 

M. le secrétaire d'Etat à déclaré lui-même que l’harmoni- 


done comme une 


sation ne pouvait changer certaines comditions naturelles et 
À changerait ni la hauteur du mont Blanc ni le cours 
AUOUr, 


Les déplacements de main-d'œuvre, qui ont un rôle très 
important, ne pourront atteindre l'importance qu'il ont dans 
une nation, conséquence, nous pensons, et c’est loin 
d'être une critique mais Ja constatation d'une obligation de 
fait, que certaines causes produiront des sortes de concur- 
rences déloyales malgré les précautions prises. 

HN faut à tout prix que les perturbal par 
em gr inéluctables dans certaines activités du pays he 
soient pas en à 


loppement des meilleures: finalité acceptée du traité. 
Il faut donc, par une souplesse d'adaptation, parer à cette 
éventualité. g 
Nous demandons à M. Je ministre comment ji] prévoit l'appli- 
cation de cetie procédure d'adaptation. | 
Si vraiment des décisions finalement,” seront prises À 
ou mg eds uent pas placer la France devant des 


» Cette question générale a été posée aussi pour les cas particu- 


M. de Montalembert, par exemple, s’est inquiété de savoir 
si, dans le cas où une condition n'élait pas réalisée, nos 
pourrions nous opposer à certaines exécutions qui nous gêne- 
r 


On m'a te ge A à pe para- 
graphe 3 de l'article 109 si, après la étape, | harmo- 
nisation des charges sociales n'était pas réalisée et si la 


suspendue automatiquement ? 


rlains contingents t maintenus, 
pensons 4 AL est Be A pour éviter la disparition de eér- 


ine le des disparités pous avons 
iées, qu'ils ot : précis dans un Grant due par éclaté. 
Ce sont là, monsieur le ministre, des questions 
des fiances souhaiterait vous voir 


La commission des finances s’est ensuite penchée sur 1’ 
men des articles additionnels votés par l'Assemblée na 
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File donne son accord à ces articles + surtout pour but 
d améliorer la productivité | ge çaise et qui ne peu- 
vent que servir l'économie du pays. 

La commission des finances a ensuite examiné un article de 
notre collègue. M. Pellenc, article aimsi conçu: « Le Gouver- 
nement devra chaque année, touchant les domaines de l'éner- 

1e, des transports, des assurances, du crédit et d'une manière 
générale le prix de l'ensemble des services ou fournitures qui 
relèvent de l'Etat, prendre ou proposer au Parlement les mesu- 
res destinées à rétablir progressivement et à maintenir la rité 
entre la France et ses partenaires, en ce qui concerne la charge 
globale que le prix de ces services ou fournitures fait peser 
-ur les industries de transformation. 

« Ces mesures devront être prises ou proposées au Parlement 
au fur et à mesure de la suppression de toute mesure de pro- 
tection, de restriction à l'importation ou d'aide à l'exporta- 
tion. » 

Cet article avait été retenu par la commission des finances 
après une première lecture, mais au cours d'un deuxième exa- 
men M. le rapporteur général, a proposé à la commission de 
ue pas l’inclure dans le traité de mañière à ne pas en retarder 
le vote, Cependant, la commission vous demande de nous 
donner des assurances sur cêt article quant au fond de manière 
à être sûr que son principe sera observé. | 

Voilà, en somme, les diverses remarques que la commissior. 
des finances m'a chargé de faire. Monsieur le ministre, nous 
jensons que vous pourrez nous fournir les assurances que 
je vous demande, ce qui permettra à la commission des finan- 
ces de donner un accord, non seulement de principe, mais total 
ei complet au traité du marché commun, en espérant que ies 
remarques qu'elle aura pu présenter vous aideront à le mettre 
en place rapidement et efficacement, pour le LE grand bien 
de l'industrie, du commerce et de f’agriculiure françaises. 
(Applaudissement à gauche, au centre et à droile.) 


M. le . La parole est à M. le rapporteur général, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances. 


M. Pellenc, ra pos pour avis de la commission des fitan- 
ces ‘Euratom). Estess. messieurs, nombre de mes collè- 


gues de la commission des finances auraient pu avec plus de 
compétence et plus de foi dans les vertus de ces traités, vous 

résenter le point de vue favorable de la commission des 

ances. Aucun d’entre eux n'ayant pu assumer cette tâche 
pour des raisons parfaitement légitimes d'ailleurs, votre rap- 
porteur général, en raison du caractère permanent de ses fonc- 
tions c'est vu chargé, il x a quelques jours à peine, de cette 
mission. 11 va s’eflorcer de la remplir avec le maximum de 
précision et d'objectivité. 

Mes chers collègues, votre commission, dans l'examen de la 
question qui lui a été soumise touchant le marché commun, 
comme l'Éuratom, s'est placée dans deux optiques différentes. 
Elle a d'abord examiné séparément les textes des deux traités, 
comme elle l'aurait fait s’il s'était agi de lois ordinaires, recher- 
chant leurs lacunes, leurs faïblesses, bref les points sur les- 
quels nous aurions pu, dans le cas où la procédure législative 
normale anrait été suivie, proposer par voie d'amendement des 
modifications ou des améliorations; puis, tenant com de 
tuutes ces observations et de ces remarques, ayant fait en 
auelque sorte le bilan de l'opération, des avantages et des 
inconvénients que pouvait présenter, du fait de leur contexture, 
chacun des textes considéré isolément, elle les a placés pour 
se prononcer dans leur contexte lé tif, dans le cadre d'une 
politique dont ils marquent ou nt l'orientation et c’est 
en tenant compte de cet aspect qu'elle s'est prononcée favo- 
rablement sur l’ensemble de ces deux traités, comme vous 
l'a exposé tout à l'heure notre collègue M. Airic. 

Ces précisions ayant été fournies, les limites de la mission 
que j'ai à accomplir se trouvent très exactement définies. Il 
Len ge + d'examiner en lui-même le projet de traité 
d” tom, abstrachon faite du rôle que l’on peut lui assigner 
dans une certaine construction européenne — ce qui relève de 
la compétence de la commission saisie au fond — de manière 
à mettre en évidence, comme s'il s'agissait d'une loi ordinaire, 
les points sur lesquels, si nous en avions la faculté, nous 
aurions des observations à présenter et des amendements à 
soumettre éventuellement à l'Assemblée. 

Mes chers collègues, c'est sous l'angle économique et finan- 
cier la comallsion des finances a vocation pour examiner 
Les dispositibns des traités. Vous pensez bien qu'en raison des 
perspectives qui se présentent pour la satisfaction des besoins 
nergéti none PO T0 qres ’ils sont très lar- 

éficitaires — loute mesure propre à accélérer la solu- 
fait de la de la commission des finan- 


de ce 
ces l'objet d'un examen part t attentif. 


Vous n° pas, en eflet. que la France, si favorisée 
dans tan! de domaines. a souffert et souffre EE nf Lomes 





insuftisance désastreuse en matière d'énergie, que caractéri- 
sent les chiffres suivauts : nos achats et nos ventes de produits 
énergétiques se sont soldés, en 1955, par un déficit de 155 mil- 
liards; en 1956, par un déficit de 236 milliards et, malgré ces 
importations massives et onéreuses qui ont puissamment contri- 
bur à notre hémorragie de devises, les quantités d'énergie 
dont dispose la France par tête d'habitant sont encore très 


- sensiblement inférieures à celles des autres pays européens, 


en particulier énférieure de 20 p. 100 à celle de l'Allemagne et 
de 40 p. 100 à celle de l'Angleterre. 

Cependant l'aspect le plus préoccupant de cette situation est 
que ce déficit énergétique menace de s’accentuer encore au fur 
et à mesure du développement de l'expansion économique, 
aussi bien en France d'ailleurs que dans les divers pays 
d'Europe. L'on évalue que, en 1965, nos besoins auront encore 
augmenté de 10 p. 100 et que, en dépit de tous les efforts et de 
tous les progrès que l'on peut escompter, les importations 
demeureront considérables, si bien qu'il nous faut absolu- 
ment, pour tarir l'un des postes les plus importants dans notre 
déficit en devises, trouver le moyen de remédier à cette situa- 
tion. x 

Le pétrole, certes, pour les vingt années à venir. constitue 
l'un ke nos espoirs et je pense notamment au pétrole que 
nous comptons extraire du Sahara à la suite des prospections 
faites dans celte région, mais c'est encore À la force nucléaire 
au’il appartiendra en définitive d'assurer la relève énergétique. 
C'est en elle que réside notre grande espérance d'avenir car, 
d'iei quelques décennies, elle pourra très vraisemblablement 
subvenir à tous nos besoins. 

Ce problème de l'insuffisance de nos possibilités énergéti- 
ques n'est pas particulier à la France; il est commun à tous 
Se de l'Europe de l'Ouest et pour eux aussi, il faut bien 
le dire, il y aura nécessité de recourir plus tard à l'énergie 
nucléaire. 

Celle constatation et d'autre part l'ampleur des moyens 
nécessaires pour effectuer selon un rythme suffisant à la fois 
le développement des recherches, la mise en application sur 
le plan industriel de leurs résultats, tout cela peut conduire, 
Dar Un raisonnement qui paraît logique et séduisant pour 

esprit, à envisager de se grouper au sein d’une association, 
de manière à pouvoir additionner les efforts, les moyens d'ac- 
tion, dans la pensée que l'objectif commun pourra, dans ces 
conditions, être plus facilement atteint. 


Ainsi, pour des raisons de caractère technique, peut très 
facilement se faire jour dans les esprits cette idée qu'une 
telle association permettra aux pays de s'affranchir de cette 
sujétion qui pèsent sur eux au moment où ils sont tributaires 
de sources d'énergie qui leur sont extérieures et leur per- 
meltra par conséquent de procéder plus rapidement à cette 


“sorte de libération énergétique à laquelle tous aspirent. 


De surcroît, à une heure où en vertu d’une certaine concep- 
tion de politique internationale on envisage de créer un 
vaste ensemble économique, liant wn certain nombre de 
| où 11 l'Europe de l'Ouest, une telle association dans le 
omaine des recherches nucléaires peut apporter un complé- 
ment ulile à la construction que l'on veut créer. 


Voici, mes chers collègues, en quelque sorte sue le pli 
à ] s, Ê an 
des spéculations intellectuelles ou des conceptions politiques 
comment la question peut se poser. 


Et nous retrouvons là encore deux optiques dans lesquelles 
on peut se placer pour aborder l'examen. de ce sujet. , 


Mais il arrive un moment où il faut descendre sur le pla 
du concret, sur le plan des faits, Il s'agit alors d'etsminet 
dans le moment présent quelle est la situation de la France. 
Quel bénéfice la France peut-elle retirer de cette association 
e tt des dispositions du traité ? Quel prix doit-elle 


Au départ, un point est nettement établi et sembl pu- 
voir soulever aucune contestation. Il résulte d'ailleurs ès 
nettement de l'enquête conduite par votre commission des 
finances, qui a procédé à l'audition des techniciens les plus 
pe" spécialisés dans les questions atomiques et qui a 
emandé au secrétariat d'Etat à l'énergie atomique tout un 
ensemble de documents qu'elle a dépouillés avec soin: grâce 
à la nature de son sous-sol — lequel pour une fois n’a pas été 
ingrat en la malière puisque la France est le seul pays conti 
nental à avoir d'importantes réserves de minerais d'uranium 
_— à la valeur de ses savants et de ses techniciens spé- 
cia depuis plusieurs années dans la recherche nacicaire 
et auxquels, avant hier encore, lors du vote du plan de 
développement de l'énergie alomique, M. Coudé du Foresto 
rendait un juste hommage, grâce enfin à l'effort financier 
consenti | g le pays, la France possède actuellement tous les 
moyens de devenir une gun puissance atomique. Seule lui 
manque encore, pour avoir la complète maîtrise du cvcle de 
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l'uranium, une usine destinée à l'ultime traitement du mine- 
rai, usine dite de séparation des isotopes. 


Dotée du plan atomique de 200 milliards que vous avez voté 
il y à quelques jours, qui se conjuguera avec des crédits 
udgets de manière à 


importants prévus dans les divers 
atteindre un total de 308 milliards, la France, grâte à l'effort 
consenti par le pays, deviendra ainsi à côté des trois grands 
la quatrième puissance atomique. ' 

On ne peut donc pas prétendre qu'il y ait une nécessité 
impérieuse pour la France, du simple point de vue de la tech- 
nique nucléaire, à recourir à une association avec des voisins 
dont le sous-sol n'a révélé, jusqu'ici, aucune richesse en ce 
domaine et dont le retard technique peut être évalnmé pour 
certains, par rapport à la France, à sept ou huit années. 

Bien en‘endu, le fait qu'il n'y ait pas nécessité ne condamne 
pas pour autant l'intérêt qu'il peut y avoir à s'associer et il 
y en a indiseulablement un si vraiment, par un apport de 
moyens puissants et sensiblement équilibrés de la part des 
futurs associés, chacun doit en retirer un lég'time intérêt, 
Mais le fait que la France puisse élre à elle seule une puissance 
atomique indépendante lui donne pour le moins, dans celte 
association, le droit d'être exigeante sur Île respect d'une 
stricte égalité entre la valeur des apports, d’abord au moment 
où l'on fonde l'association et ensuite, si je puis dire, en ce qui 
concerne la répartition équitable du bénéfice qui en est 
escomplé. Or il n'apparaît pas que les dispositions envisagées 
correspondent dans ces deux domaines à une situation parfai- 
tement équilibrée. 

Il nous faudrait en premier lieu, mes chers collègues, écarter 
une illusion parlois trop répandue dans les esprits et selon 
laquelle le traité conduit à mettre en commun des moyens 
industriels puissants, des laboratoires de recherches eux-mêmes 
pere outillés, qu'il en résultera une grande concentra- 
ion européenne de moyens représentant une puissance tech- 
ee et industrielle comparable à celle des Etats-Unis ou de 
l'Union soviétique. 

Le cadre de l'association envisagée est plus modeste. Chaque 
pays, aussi bien en matière industrielle qu'en matière de 
recherches, pourvoira, selon sa structure économique propre 
et ses institutions, au développement dans son sein de toutes 
les activités qui intéressent directement ou indirectement 
l'énergie nucléaire. Les gouvernements — du moins, en ce qui 
concerne l'Allemagne — ne pourront pas intervenir dans ce 
domaine ; le récent rejet de la loi atomique par ce dernier pays 
en porte témoignage. 

Ainsi done, on ne peut parler en la matière que d’une coor- 
dinalion des movens dans la mesure où les entreprises privées 
é'y prêteront, c'est-à-dire dans la mesure où elles y trouveront 
intérêt. 

Exam'nons maintenant quels sont, à l’origine, les véritables 
apports des divers coassociés. Chacun d'eux. dont la France 
bien entendu, apporte ce que l'on peut appeler son potentiel 
scientifique et technique et il est bien évident que, dans ce 
domaine, le pays le a avancé apporte le plus; mais comme 
on ne peut pas soupeser la valeur des cerveaux et la valeur 
des intelligences et même si, à ce point de vue, l'apport n'est 
pas très équil'bré, il n'est pas utile d’insister, car une étincelle 
de génie peut jaillir d'un seul esprit et équivaloir largement 
à de longues années de travail eflectuées au sein des équipes 
les plus appliquées. 

Un deuxième apport fait à cette association est constitué par 
le fruit des recherches antér.eures, de l'expérience acquise. 
lei encore, c'est la France qui donne le plus. Nous avons, en 
citet, jusqu'à sept ou huit ans d'avance sur certains de nos 
partenaires étrangers. La communication de nos connaissances 
ne leur fera pas gagner ces sept ou huit années, car ces pr 
étrangers n'ont pas encore formé Jes techniciens capables de 
tirer immédiatement parti des connaissances qui leur seront 
ansi livrées, mais elle leur fera cependant gagner du temps. 


Du point de vue financier, enfin, notre apport n'est pas non 
pue négligeable, puisque cette avance technique dont nous 
erons bénéficier nos partenaires a été payée par les contri- 
buables francais à raison de 120 millia en ce qui 
le premier plan atomique et va être payée à raison de 308 mil- 
hards pour ie second que nous venons de voter. 


En contrepartie, nos coassociés n’apportent rien ou nr 
: : 


et on ne saurait d’ailleurs le leur re r puisque, 

ment, ces coassociés en retard sur la e ne peuveñt pue 
ter que leur bonne volonté. Mais il y aurait lieu de leur 

Dr à ve w ur @- a pas ma “e ‘ils 

cru jusqu'ici devo iper, pour que 
fiarda, à l’usine de séparation "4 isotopes! dont on vous à dit, 
ya a PE UT th eg 
mavens Si personne ne voulait finalement s’y associer. 





Peui-être convient-i] de rappeler ici que la création à frais 
communs de cette usine de séparation des isotopes avait été 
résentée, voici un an, comme l'un des premiers objectifs de 

Communauté. 

Pourquoi cela, mes chers collègues ? Parce que la situation 
a évoiné depuis cette é e et Es ue les Etats-Unis 
d'Amérique offrent à un tarif exceptionneliement avantageux 
de l'uranium enrichi, de l'urauium tout prêt à être utilisé, 
au prix de 16 dollars le gramme. On conçoit que nos coassociés 
qui, faute de dispaser de ressources en minerais qui leur 
soient propres, sont obligés d’être tributaires d’un fournisseur, 
préfèrent s'adresser au pays qui leur consent le prix le plus 
avantageux. 

Quel est maintenant le troisième apport que fait la France 
à celle associaton? C'est le libre accès aux ressources en 
minerai qu'elle est seule à l’heure actuelle, dans l'Europe de 
l'Ouest, à posséder. I y a quelques mois, cet apport avait 
encore une certaine valeur, les connaissances concernant les 
réserves d'uranium dans le monde étaient encore insuftisan- 
tes; on ne connaissait pas en particulier l'importance des 
réserves du Canada, qui offre actuellement d'en vendre à tout 
le monde et en tou quantités; ces réserves sont dix ou 
vingt fois plus importantes que les réserves de la France et, 
pir conséquent, ce qui pouvait être considéré comme un 
apport de grande valeur, il y a quelques mois, peut être consi- 
déré aujourd'hui, dans celte même optique, comme un apport 
de valeur négligeab'e. 

Cependant, l'uraninm que fournissent les Américains et le 
minerai que fournit le Canada sont un uranium et un minerai 
LS gr une servitude et astreints à un contrôle. Cette servi- 
tude et ce contrôle portent sur la seule utilisation de cet ura- 
rium ou de ce minerai à des usages industriels, à l'exclusion 
de tout nsage militaire. On co dans cette acception 
« usage militaire » à la fois les ne spée t mili- 
taires et les besoins par exemple de la propulsion des véhicules 
militaires et des navires de guerre. 

Ainsi, l'accès ouvert à ka communauté aux sources de minerai 
francais, qui n’est plus du tout nécessaire et devient pratique- 
meut sans valeur des besoins indnstr:gls, À are 
une valeur considérable si, d'aventure, on v s” nchir 
des servitudes qui fra t les achats effectués outre-mer. 

Voilà l’un des points qui n’a sans doute. échappé à la 
commission de la défense nationaie, plus qu pour fournir 
son avis sur ce sujet, mais qu'au , l'ayant rencontré, 
il m'état peut-être permis de , ue 

Ainsi, vous le voyez, mes chers collègues, au départ, nous 
apportons dans cette association beaucoup plus que l'un quel- 


conque de nos associés; peut-être les bénéfices que nous 

sommes à à retirer de cette association le ju nt-ils? 

Or, quel le but essentiel de l'association à nous pe 

En ce qui, pourrait-on dire, constitue pacte 

‘est de faciliter dans les divers pays le dév nt de 
communication au t de 1gus 


l'industrie nucléaire par la 
des recherches de chacun. 
Hi faut bien reconnaître que la diflérence de structure 


A om 2e gl nou — gctguee- Fm 
fait obstacle à une parfaite réciprocité en matière d'échanges 


d'informations. 

En Allemagne, en particulier, la structure fédérale et l' 
nisation très libérale de l'industrie, qui ne tolère aucune i 
1e gouvernementale, font que les recherches RE 


cs 


E4 


sociétés ou les consortiums donneront lieu, et 
est bien naturel, lorsqu'elles conduiront à un résultat intéres- 
sant, à une utilisation aussi secrète que possible au prof 


risques et | 
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entière et il est évident le fait de 
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Les techniciens les plus qualifiés dans la science atomique 
ne cachent qu'ils comptent beaucoup plus sur la eréa 
et les ré ts de ee centre commun de recherches que sur 
l'échange volontaire des résultats obtenus entre les divers 

ys de la communauté. Si ce centre commun est créé après 
e vote du trait’, les résultats obtenus dans ce centre béné- 
ficieront indirectement à tous les participants et les résultats 
des découvertes  - seront eflectuées viendront s'ajouter à 
ceux qui seront enus dans chacun des pays de la commu- 
nauté pour son propre compte. 

Ainsi donc, mes chers collègues, c’est surtout ce centre de 
recherches qui sera l'élémemt dans lequel pourra s'effectuer 
le travail en commun et l'échange des renseignements et des 
indicaiions entre techniciens des divers pays associés. 


On peut se demander cependant si les résultats obtenus par 
ce centre ne seront pas relativement modestes, par un simple 
rapprochement de chiffres : ce centre de recherches, on 
demande 75 milliards en cinq ans, alors que le cinquième 
pe atomique que nous avons voté avant-hier représente 

milliards. 


IL ne nous reste plus, puisque nous 
examiner les dispositions financières 
sera très vite fait. 

Ce traité nous coûte fort peu en ce qui concerne les recher- 
ches proprement dites: 75 milli en cing aus, cumme je 
viens de vous l'indiquer, soit 15 mülliards por an. La France 
doit en payer 30 p. 100, c'est-à-dire 4.500 millions, Peut-être 
nous Coûlera-t-il” relativement cher en ce qui concerne les 
dépenses de fonctionnement, car il faudra subvenir aux 
dépenses d'une assemblée, d'une commission, d'une agence 
d'achats dans lesquelles, sans doute, de nombreux fonetion- 
naires internationaux seront placés, Le coût total du fonction- 
nement de ces organismes est évalué à 2 milliards par an. 


Mes chers collègues, à ce point de mon exposé, j'ai achevé 
la mission que j'avais à accomplir sur le plan du simple 
examen du texte. Je me résume done et je conclus. 


On ne répétera jamais assez que. grâce aux richesses de 
notre sous-sol, grâce à l'effort de pins de 400 milliards que 
maintenant le pays a consenti, grâce à la valeur et à la com- 
pétence de nos techniciens, la France est en mesure de 
trouver la solution ce tous les problèmes qui se ent à 
elle à l'heure présente en matière d'utilisation de ‘énergie 
nucléaire. + 
Je + pe 8 Ut technique ni sur la 

rspcetive d'avantages bien nis qu'il 
Lee à es qu nous faut fonder 


Sur ce terrain, le bilan ne fait raitre aucun avantage 
certain pour la France. (Mouvements) ” - 


M. Georges Laffargue. C'est afflolant ! 


M. Pellens, rapporteur pour avis. Ainsi que je le. disais au 
début de mon exposé, c'est sur un tout autre terrain, comme 
l'a fait votre commission des finances, qu'il faut se placer pour 
se prononcer. 

Aussi bien, s’il était nécessaire. la présence de M. le ministre 
des affaires étrangères et celle de M. le secrétaire d'Etat aux 
mue pren vie id Frs que la forme du texte législatif 

1i nous est soumis. ent que l’on doit se prononcer 
en bloc sur les deux traités qui constituent un enemaiie 
indissociable, qu'il faut considérer non pas en fonction de 
données strictement techniques, maïs en fonction de données 

iques s'inscrivant dans ure perspective qui dépasse le 
cadre de l’un et de l’autre de ces deux'traités. 


M. Alain Poher. Voulez-vous 1 i e 
rompre ? me permettre de vous inter 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Poher, avec l'autorisation 
de l'orateur. ! 


M. Alain Poher. Monsieur le rap 
rs la me D: 
prononcée, a-t-elle, par une décision ou par &u vote, 
approuvé les traités que-vous êtes chargé de Fbharte où: 


M. Georges Laffargue. Non! 


rlons finances, qu’à 
e ce trailé, ce qui 


eur général, je voudrais 
commission des finances 


avis. Je réponds d'autant s 
: la des À. 
{ sur la valeur intrinsèque de 





s'était agi d’une loi ordinaire — et à moins de nier l'efficacité 
du travail législatif — auraient certainement fait l'objet d'amen- 
dements tendant à les améliorer. 

Mais n'ayant pas la possibilité de modifier en quoi que ce 
soit les traités, elles les a examinés dans leur contexte et a 
considéré, je le répète, qu'ils faisaient partie d'un ensemble... 
(Dénégations sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Courrière. Jamais elle n’a pensé cela, monsieur Pellenc. 


M. Georges Laffargue. Ce n'est pas exact ! 


M. Pellene, rapporteur pour avis. … à l'égard duquel la déei- 
sion à pendre devait s'inspirer d'un certain nombre de 


données de caractère politique. 
M. Geurges Lafargue. C'est inconcevable 1 


M. Pellenc, rapporteur pour avis. En tenant compte à la fois 
du contexte technique et du contexte politique, la commission 
des finances s'est prononce favorablement — je l'ai dit dès 
le début — à la fois sur les deux traités. 

Elle a voté non pas sur l’un ou l'autre traité pris isolément, 
mais sur l’article 1° de la loi, qui prévoit l'approbation simul- 
ianée des deux taités et d'une convention iuternationale. 


M. Alain Pohèr. Par 18 voix contre 4, je crois. 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le La parole est à M. le président de la com- 
missin des finances, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission des finances. Mesdames, 
messiewrs, je crois qu'it est indispensable, pour qu'il n'y 
ait pas d'équivoque, d'indiquer que M. Pellene à fait un exposé 
en deux parties: une partie entièrement technique qui appar- 
tient à W le rapporteur général, personnellement et sur 
jaquelle, en conséquence, la commission des finances ne 5 est 


pas prononcée. 
M. le rapporteur pour avis. Bien sûr ! 


M. le président de la commission des finances. Nous avons 
reçu, quelques jours avant qu» Ja commission ne éoit saisie 
des textes des traités, une note d’information à laque:le 
M. Pellenc a apporté des rectifications que le Conseil de la 
République pourra, j'espère, connaître. Toute la partie d'ordre 
technique na pas donne jieu à un vote. 


Par contre, la commission des finin-es s’est prononcée —= 
je peux le dire sans trahir le secret de ses déiibérations — 

une très large majorité en faveur de la ratification, lorsqu'il 
s'est agi d'examiner les traités eux-mêmes, leur contenu poli- 
tique et l'ensemble ce la politique ainsi envisagée, 


M. le rapporteur pour avis. Très exactement ! 


M. le président de la commission des finances. Je crois que, 
sur ce point, M. Pellene, qui a parlé en son nom personnel 
sur toute la première partie qui avait un caractère technique, 
duit être d'âccord avec moi, 


M. Pellene, rapporteur pour avis. C'est très exactement, mon- 
sieur le président, non pas ce que j'allais dire, mais ce que Je 
viens de dire. 

J'ai indiqué que c'était sur ce terrain que la commission 
des finances s'était placée pour prenäre une décision favo- 
rable, ainsi que notre collègue M, Alric l’a tsut à l'heure 
exposé. 

Mes chers collègues, voilà très exactement — M. le président 
de a commission des finances l’a indiqué — ia façon dont 
les débats se sont déroulés au sein de notre commission et les 
conditions dans lesquelles elle s’est prononcée. 

S'il est permis maintenant au pe 4 général d'ajouter 
un mot, ce sera pour dire à ceux de nos collègues qui ont 
pu acquérir, sur ce point, un certain nombre de certitudes 
envia de s'eflorcer de comprendre ceux qui sont encore 
en proie au doute ou à l'hésitation. On peut, bien sûr, aller 
sans appréhension vers l'inconnu, comme disent certains, faire 
un acte de foi, comme disent d'autres. Cependant on admettra 
que tous les caractères et tous les tempéraments ne peuvent 
y être également enclins. Maïs ce dont je suis sûr, c’est que, 
quelle que soit la divergence de nos conceptions, nous pour- 
suivons tous avec la même passion le Aéveloppement du bien- 
être général dans le progrès social et dans la paix. (Apnlandis- 
2? sur cerlains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
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M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 

M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, Messieurs les aninistres, mes chers collègues, nous 
arrivons maintenant à des rapports de commissions techniques 
et je voudrais vous donner le point de vue de la commission 
de l’agriculture. 

Une première question qui s'est poste à elle est de savoir 
si réellement l’agriculture française et les agricultures des 
six pays avaient leur place dans un marché commun, dans un 
traité comme celui qui est soumis à la ratification du Parle- 
ment. . 

Certes, les agricultures avaient largement leur place au sein 
d'un traité comme celui-ci. Pourquoi? 

Essentiellement, en raison de l'importance de ce secteur 
dans les économies des pays signataires, en raison aussi de 
la nécessité d'élargir des dérouchés et encore de l'importance 
des effets qui peuvent être attendus des progrès de la produec- 
tivité résultant du marché commun tant sur le niveau de vie 
des producteurs que sur celui des consommateurs. 

D'autre part, il est certain que les autres secteurs n'auraient 
pas compris qu'une partie aussi importante de cette économie 
soit absente d'un traité comme celui-là. 

Cependant, l’agriculture, aussi bien en France que dans les 
autres pays, correspond à des caractéristiques absolument 
spéciales que l’on ne retrouve pas dans les autres branches 
de l’économie. J'ai souvent l'habitude de les résumer en cinq 
points principaux. 

Premier point: la très grande diversité des sols et des cli- 
mats. Deuxième point: l'inséeurité dans les rendements. Troi- 
sième point: la très grande sensibilité des marchés de l'agri- 
euHure. Quatrième point: la lenteur de rotation des capitaux 
en agriculture, Enfin, le lien étroit qui unit le travail de la 
terre et la vie familiale. 

Les structures agraires sont très comparables dans tons les 
pays intéressés et ces caractères particuliers que je viens de 
rappeler exigeaient des solutions particulières. Celles-ci ont 
été cherchées; nous pouvons même dire qu'elles ont été 
trouvées. 

Je me permets à cette tribune, au nom de la commission de 
l'agriculture, de remercier les négociateurs et spécialement M. 
le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, d’avoir su consulter 
utilement les grandes en agricoles de ce pays, 
d'avoir retenu certaines de leurs suggestions et d’avoir négocié 
en fonction de ces propositions, de façon à obtenir pour 
l'agriculture française des dispositions que nous considérons 
comme bonnes. 

Ces clanses prenne, on peut les résumer en un aména- 

ent dans le temps de l'application du marché commun à 
agriculture et dans la mise en œuvre d’une politique de 
commune, Autrement dit, mes chers collègues, pour 1 
culture les étapes seront peut-être plus longues que pour 
autres secteurs, mais la construction d'une véritable commu- 
nauté européenne agricole devra, dans le même temps, être 
plus rapide et plus complète. 

Si vous le voulez bien, nous verrons suceessivement quelles 
sont les clauses du traité qui régissent l’agriculture et la situa- 
tion de l'agriculture française en face du marché commun. 

Parmi elles, une clause générale intéresse l'économie de tous 
les pays: c'est celle qu'indiquaient tout à l'heure les rappor- 
teurs au fond, et qui détermine cette période transitoire de 
douze à quinze années pendant laquelle seront éliminées notam- 
ment les entraves à la circulation des marchandises. 

Dans mon rapport figurent des tableaux qui montrent les 
eflets de ces rhesures sur l’im tion des its 
à différentes étapes de la réalisation du marché commun. I 
s'agit là, bien sûr, d'une disposition fondamentale qui est la 
suppression essive des cordons douaniers entre les six 
pays Le l'établissement d'un cordon douanier autour de 
ceux-ci. 


Les négociateurs ont pensé que, pour l’agriculture, il fallait 
amé un certain À enses de sau À 


nager 
comme je l'indiquais il y a un instant, poser le 
définition de la mise en œuvre d'une politique com- 
mune. Parmi ces clauses de sauvegarde figurent, d'une part, 
ce que nous appelons le système des prix minima; d'autre 
part, le système des contrats à long terme. 

En consiste le système des prix minima ? À empêcher 
les troubles découlant de l'entrée + 2 À sur un marché natio- 
nal de produits agricoles étrangers à des prix exceptivnnelle- 


HN y a là tout mn dispositif de sécurité que je ne veux pas 
pper complètement à cette tribune. Je AE fait dans mon 





rapport. Je vous demande de vous y reporter — si vous ne 
l'avez lu — de façon à étudier les explications concernant 
ce système des prix 

En tout cas, ce système doit permettre, notamment pour 
certaines productions, d'éviter des à-coups qui ne manque- 
raient pas de se produire dans les premières années 
notamment. 

De plus, il y a, pour la France seule, la possibilité de main- 
tenir une surtaxe à l'importation — cette surtaxe est d’un 
montant maximum de 15 p. 100 — et d'accorder également 
aux exportateurs une aide maximum également de 15 p. 100. 

Les contrats à long terme intéressent plutôt certaines pro- 
ductions de base. Il s’agit là de la deuxième clause de sauve- 
garde. Parmi ces produits de base qui sont intéressés par les 
contrats à long terme, figurent notamment le blé et les autres 
céréales, - De et ces 7 4 em gr” d'u établis 
qu'en partant des pays pour lesque existe déjà une a- 
nisation nationale Les marchés. ps 

Ces contrats ont pour base une préférence quantitative entre 
les six pays et également une préférence de prix croissants de 
manière à atteindre, au plus tard à la fin de la période transi- 
toire, le prix national du pays acheteur. 


Par la suite, une organisation commune des six pays doit 
se substiluer aux organisations nationales ou les coordonner, 
Après ces deux es mesures de sauv e, le point le 
plus important concernant l'agriculture l'instauraïon de 
cette politique agricole commune. II s’agit là, mes chers collè- 


, d'une disposition itale qui une période 
Edéterminée le sort des saricutears À ut 00) 


Cette itique doit comprendre, d’une , des objectifs 
et, À part, des moyens. Nous pra d'aileurs ces 
objectifs et ces moyens dans le traité lui-même lès 
objectifs, l'accroissement de la produetivité, n 
niveau de vie équitable pour les tions agricoles, la stabi- 
lisation des marchés, la sécurité äpprovisionnements. l'as:u- 
rance de prix raisonnables aux consommateurs; et, pour les 
moyens, la libre concurrence, la coordination des organ:sations 
satheehe, l'organisation européenne commune. 

A, est pure qq gr ve apr des re À en matière 
progrès nique — forma professionnelle, vu 
sation, recherche — ainsi qu’en matière de em cree. me 

la consommation de certains ts. . 

L'élaboration et la définition de cette politique 
mune doivent être rapides et débatiues dès la 
traité. Voilà la première partie de mon rapport. 

La seconde, comme je l'ai à tout à l'heure, traite ae 
la situation de l’agri en face du marché eom- 
mun. S'nvent Pt) dl nlenl D'o ie 
y en a ce nt d'importantes qui découleront de la mise 


en œuvre traité. 


Je voudrais très 
moyens de 
chés. 


le com- 
ture du 


rapidement passer en revue le eoût des 
4 prix, les rendements et les débou- 


En ce qui concerne le toût des mo ne, 0 in 
esires À l'agriculture, je enis 6 œux ai, éepels We 


M. Driant, pour. avis. … fl faut tout à 
SR Pt 
C'est dire que tout de est à 
«à complètement pe 


(Très bien! très bien!) car 
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servirait à rien gue, pour les principales denrées alimentaires, 
les prix soient égaux dans les jess cosignataires du traité si 
lés consommateurs ne trouvaient pas à acheter dans les mêmes 
conditions. On ne peut tout de même pas imaginer que Ja 
ménagère parisienne aille faire son marché dans la eapitate 
d'un pays voisin! 


M. Le Basser. À Berlin! 


M. Driant, rapporteur ex avis. I faut donc repenser com- 
plètement le circuit de la distribution dans notre puys. 


Pour les rendements en produits agricoles, la France est 
délavorisée rapport aux autres pays. Vous nous avez déclaré 
en commission, monsieur le secrétaire d'Etat, que c'était là 
une chance de plus pour la France. Certes, elle peut, en rat- 
trapant un retard technique indiscutable en fonction de la 
faiblesse du rendement de ses principales productions, rega- 
gner du terrain et être plus compétitive encore qu'aujourd'hui 
avec les agricultures des autres pays. 


Quant aux débouchés, la Communauté économique européenre 
e déficilaire pour les principaux produits agricoles et alimeu- 

ires. 

Ces mêmes pays sont importateurs, bon an, mal an, pour 
une somme que l'ou peut évaluer à quelque cinq cents mil- 
liards de franes. C'est dire que des possibilités existent mais, 
bien entendu, à certaines comlilions. Les pays vont-ils renon- 
cer à leurs courants commerciaux traditionnels avec d'autres 
pays liers? Certes, on ne peut pas demander au départ qu'un 
pays abandonne complètement ses relations commerciales avec 
des pays tiers. Nous trouvons dans le traité et dans vos décla- 
ralions, monsieur le ministre, l'assurance d'une progression 
dans la prisé en charge de denrées alimentaires à l'intérieur 
des six pays et d'une manière préférentielle. L'agriculture 
française doit donc quete une place importante à condition 

ue, dans ce pays, le nécessaire soit fait en sa faveur (Très 
bien! et applaudissements.) 

Vous n'auriez pas compris, monsieur le ministre, que je 
n'ahorde pas ce deuxième v—— du probléme. La position 
qu'occupera notre agriculture dépendra de la facon dont nous 
saurons adapter, en qualité et en quaniité, nos productions 
aux goûts de nos partenaires européens. (Nouveaux applaudis- 
sements.) 


En résumé et en conclusion, le traité apporte à l’agrieulture 
des garanties importantes sans pour autant éliminer tous les 
risques, Comme Tlindiquait quelqu'un, il ne s'agit pas là 
d'une œuvre d'assistance, c'ést une compétilion economique 
 — va se jouer entre six pays pe lesquels il ne suffit pas 

’additionner des populalions et des consommateurs mais 
aussi des productions. Les clauses de sauvegarde donnent à 
l'agriculture une période de dix années pour s'adapter. 


Un eflort considérable doit être entrepris sur le plan français 
pour aboutir au redressement nécessaire. IL faut à cet eflet 
meltre en œuvre une vérilabie politique ag'icole basée notan- 
ment sur l'orientation des cultures, le développement du pro- 

ès technique. Un effort intense sans commune mesure avec 
es errements'actuels, doit être entrepris dans ce domaine, une 
organisation des marchés de certaines productions, viaades, 
fruits et légumes notamment, une réforme des circuits de 

tribution. | 


| M. Joseph Raybaud. Très bien! 


M, Oriant, rapporteur r avis, la politique agricole com- 
mune doit s'établir sur fa edordination et l'harmonisation des 
productions. 11 ne nous appartient pas ici d'en arrêter les 
grandes lignes. Nous demandons cependant que les organisa- 
ions nalionales qui déjà se rencontrent. sur le plan interna- 
tional soient largement consultées, voire largement associées à 
toutes ces études. 


IL faut, monsieur le ministre, que dès la ratification du traité 


Vous réunissiéz autour de vous les résponsablés de cette agri- 
Culture pour fixer la position des délégués français à la confé- 
rente agricole spéciale. 


Il fant également être très prudent — c'est la position de la 

comun:ssion de l'agriculturs — en ce qui concerne la zone de 

, à: échange. Avant toût il faut permettre au marché commun 
démarrer dans de bonnes conditions. 1 


Ce traité, bien entendu, présente des inconnues. Il offre des 
sp nt - ee — son application, ce que nous vou- 

1'il soit. n'est pas une victoire certaine r l'agri- 
culture française, c'est une chance qui lui est offerte. ul 


M. Marcel de la is st 1 
Dr mom gt cf émpaRé e commission des affaires 


| 





M. Driant, rapporteur pour avis. C'est pourquoi votre com- 
mission de l'agriculture, à sa très grande majorité, m'a chargé 
de présenter à cette tribune un avis fsvenite au projet qi 
re — soumis. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et 
au droite.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le de la commission. Pourriez-vous, monsieur le 
président, accordér une suspension de quelques in-tants à cette 
assemblée, afin que nos collègues puissent se livrer à des 
méditations profilables sur les remarquables rapports qu'ils 
viennent d'entendre ? (Sourires.) 


M. le président. L'Assemblée sera sensible à l'hommage que 
vous venez d'adresser aux différents rapporteurs. 

Je pense que le Conseil de la République vondra bien accéder 
à la demande présentée par M. le président de la commission. 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dir-huit heures quarante minutes, 
est reprise à dix-neuf heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des boissons. 


M. jean Bène, rapporteur pour avis de la commission des 
boissons, Mesdames, messieurs, rapportant au nom de la com- 
mission des boissons, je n'aurai garde, après le brillant exposé 
de notre collègue M. Briant, qui à rapporté au nom de la 
commission de Fagriculture, de répéter les arguments qu'il 
a développés devant vous pour l'approbation du projet de loi 
présenté par le Gouvernement. 

ll est bien certain: que les problèmes qui se posent aux 
producteu”s agricoles de boissons sont à peu près les mêmes 
que ceux qui se posent aux autres agriculteurs, ét par coisé- 
quént je ne peux mieux faire que de prendre à ma charge 
les arguments qui ont été exposés tout à l'heure par M. Driant, 
Cépendant il était nécessaire qne la commission des boissons 
donne son avis sur le projet de marché commun, d’une part, 

arce que la production de boisson est dans notre pays d'une 
importance économique considérable, d'autre part, parce qu'un 
cérlain nombre de problèmes particuliers se posent à l'occasion 
de ce genre de cultures, de la vente et de la commecialisation 
des boissons. 

Une remarque a été faite au sein de la commission, à savoir 
que, dans la nomenclature des produits qui sont considérés 
comme agrieoles devraient être compris d'une manière beau- 
coup plus explicite les alcooës de bouche, d'une part, et 1°s 
jus de fruits, d'autre part, quets qu'ils soient, et quel que 
soit leur état au moment où ils sont commercialisés, 

En outre, on peut dire que les principales observations 
qui ont été faites par les producteurs de boissons, et plus 

rticulièrement par les viticulteurs, en ce qui concerne 

’instauration du marché commun, proviennent de leur crainte 
que les vins français ne soient concurrencés, aussi bien sur les 
marchés étrangers que sur le marché français lui-méême, par 
les vins d'origine ilalienne. 

Nous pensons qu'il y-a là un risque, mais un risque anquet 
les dispositions du traité auront paré par un certain nombre 
de mesures de sauveagrde qui ont été exposées tout à l'heure 
et sur lesquelles je ne reviendrai pas. 


Je voudrais simplement dire que cette œuvre du marché 
commun ne doit pas faire naître trop d'illusions. Quelqu ui 
disait tout à l'heure que c'était une promesse, une chnce 
qu'il fallait saisir. Mais c'est une chance qu'il faut saisir 
non pas seulement comme une billet de loterie qui nous est 
donné, c'’ést une chance qu'il faut saisir en faisant tous 
les efforts pour qu'elle tourne en notre faveur, Le marché 
commun sera une bonne chose si les hommes travaillent à uns 
véritable coopération européenne et à une véritable coopération 
économique, si le Gouvernement y tient la main et enfin si, 
dès maintenant, les producteurs français eux-mêmes font l'ef- 
tort d'organisation et de discipline dans le sens de la qualité, 
dans le sens de la présentation des produits, dans le sens de la 
recherche des marchés, dans le sens de la prospection, dans le 
sens de la recherche du goût des acheteurs éventuels. Je crois 
alors que les producteurs agricoles, et particuliérement les pro- 
ducteurs viticoles, trouveront dans le marché commun une 
chance nouvelle. 

. Nous pourrions conclure avec. une phrase prononcée ces 
jours-ci au congrès des associations viticoles à Saint-Raphaël 
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par M. Chevalier: « HN faut done, à notre avis, entrer délibé- 
rément dans le jeu pour provoquer les orientalions nécessaires. 
Notre position de premier producteur du monde de par le 
volume, la diversité et la qualité de nos produits, nous impose 
de prendre des initiatives ». 

Ces initiatives, nous pouvons les prendre parce que la viti- 
culture française a été la première production. agricole du 
monde à être organisée; elle s'est fixée à elle-même des dis- 
ciplines en ee qui concerne la qualité; elle a donné des exem- 
ples en ce qui concerne la coupération, à la tête de laquelle 
elle se trouve. Nous pensons que, dans une organisation comme 
celle du marché commun, les viticulteurs, déjà organisés, dis- 
ciplinés, qui ont su accepter et demander une répression des 
fraudes de plus en plus efficace, se trouveront un jour en tête 
du mouvement, 11 faut que vis-à-vis de nos concurrents qui 
peuvent paraître plus avantagés à l'heure actuelle, parce que 
peut-être leur prix de revient n'est pas aussi élevé qne Île 
nôtre, la concurrewe se fasse aussi sur la qualité. Lors- 
qu'on pourra apprécier les produits et les comparer sans Île 
es des barrières douanières, c'est en définitive sur nous que 
es autres devront s'aligner, et c'est pourquoi la commission 
des boissons, à l'unanimité, a donné un avis favorable à la 

position de loi tendant à l'approbation du marché commun. 
TE btisenents.) 


M. le président. La parole est à M. Rochereau, rapporteur pour 
avis de la conunission des aflaires économiques. - 


M. Rochereau, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques, des duuanes et des conven- 
tions commerciales, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le déclin relatif de l'Europe dont nous allons suivre rapidement 
les péripéties, notamment au travers des vicissitudes de la livre 
desiag. nous amène à nous poser la question de savuir si ces 
défaillances doivent continuer ou s'il n'existe pas de solution 
à ce qu'on appelle tout de même à tort la décadence de l'Europe. 


S'il est permis de douter aujourd'hui non pas tant de la 


vocation mondiale de l'Europe, mais plutôt des moyens qui. 


nous restent pour assumer celle vocation, il n’en a pas toujours 
été ainsi. Ce qui a caractérisé la vie économique du XIX° siècle 
a été avant tout un équilibre général, une certaine harmonie 
en dépit des crises et des défaillances. Les mots tels que 
e déséquilibre, fondamental » ou « déséquilibre de structure » 
sont d'importation relativement récente. Hs sont en fait la 
conséquence de l'entre-deux guerres et des séquelles de là 
grande TELL des années 1930. On peut opposer facilement, 
en les expliquant, l'harmonie économique relative du XIX:° siècle 
et du début du XX° aux déséquilibres et aux ruptures de 
l’entre-deux guerres et de la séconde guerre mondiale, le point 
tournant de l'affaire étant naturellement la guérre de 1914-1958. 

Ces explications me paraissent nécessaires, et je m'exense 
auprès de mes collègues de retenir leur attention. En effet 
ce retour en arrière et cet apereu historique conditionnent 
finalement l'avis favorable qui à été donné au nom de la com- 
mission des affaires économiques. 

On a longtemps attribué à l'étalen-or international tous Îles 
mérites propres à l'économie du XIX: siècle. En fait, il y a loin 
de la théorie à la pratique du système et les fameuses règles 


du jeu destinées à faciliter le fonctionnement des mécanismes 


monétaires rélablissant automatiquement l'équilibre. dans Îles 
échanges internationaux ont dépendu, en fait, beaucoup plus du 
centre financier dominant, la place de Londres. 

Jusqu'en 1914, la Grande-Bretagne a été l’économie dominante 
du monde et la cité de Londres le seul centre financier inter- 
national. L'économie mondiale était ainsi économiquement et 
financiérement centralisée autour d'un pôle financier dominant 
et d'une économie dont la capacité de produetion en produits 
manufacturés était supérieure à celle de la plupart des autres 


pays. 

L'utilisation d'une seule monnaie dans les règlements inter- 
palionaux et les investissements de capilaux britanniques et 
européens dans le reste du monde ont assuré tout au long du 
XIX° siècle une homogénéité de l'économie momfliale, homo- 
généité qui à disparu. 

Done, je conclus, sur ce point, qu'en fait le fameux étalon-or 
international était en vérité un étalon de change sterling. 


NH faut dire. d'ailleurs, que tout n'est pas terminé dans cette 
évolution et je rappellerai la réflexion de certains milieux 
financiers britanniques par laquelle on affirme que si New- 
York pussède les capitaux que la Grande-Bretagne m'a. plus, 
Londres possède, par contre, la technique que New-York n'a 
pas encore. 

Parallèélément à ce rôle primordial du sterling, il faut noter 
aussi deu: phemomènes qui “ont également disparu, à 
savoir la cumylémentariw économique du XIX* siècle entre les 





diverses économies, qui élait me à lus réelle qu'au- 
jourd’hui, et d'autre part, l'importance des investissements de 
capitaux européens à l'étranger, que ce soit dans la zone que 
nous appelons la zone dollar ou dans les autres gas du monde. . 
Il n'était pas question à l’époque ni de zone doilar, ni de zone 
sterling, ni de zone franc. | 
La guerre de 1914-1918 permet aux Etats-Unis de liquider 
leurs dettes extérieures, -mais en même temps de passer du 
stade de pays débiteur au stade de pays prêteur. a 
Quant à la reconstruction des économies européennes, elle 
a été entreprise sous le signe d’un retour en arrière et surtout 
du retour à l’orthodoxie monétaire, à l'étalon-or, qu'un écono- 
imiste anglais cékbre qualitiait de « vieille relique barbare ». 
La conférence de Gènes, en 1%22; confirme cetle évolution 
et le retour du sterling à l'étalon-or, en 1925, à la parilé d'avant 
guerre, n’a été en fait qu'un épisode de cette lutte entre Londres 
et New-York, qui a compromis, en fait, le développement de 
l'industrie br'tannique et éuropéenhe., < 
C'est ainsi À y le 21 septembre 1931 le sterling se détache 
de l'er et c'est aiors que commence notre stratégie défensive; 
nous Fttombons dans notre problème de l'Europe. Devant # 
récession qui, des Etals-Unis, s'étend au reste du monde, la 
coopération internaliorale échone. Les échanges :internatio- 
naux sont de plus en  — canalisés par des accords bilatéraux 
et perse par des droits de douane prohibitifs; c’est notre. 
proplenje 


_De + à a ne r du commerce mondial diminue d'en- 
viron p. . et le chômage s'étend. ue . , pour 
reprendre un formule célèbre, tente d'expertes ange 


On essaie d'exporter le plus possible tout en refusant d'i 
ter, ce qui est pourtant le corollaire essentiel et indi bee «9 e 
L'echec de la conférence monétaire de Londres en ‘juillet 1933 


imarque la réaction contre l'attitude adoptée immédiatement . 
ps la guerre. à l'occâsion des problèmes monétaires. La stabi- 
lité interne des éconumies passe désormais avant l'équilibre des 
payements extérieurs. > manne à "D 
Nous somsmes ainsi arrivés au de la seconde. | 
Faber ei je 

nt transformé. 


mondiale dans un monde plus ou 
vue économique, et en tout cas 

rdu de son influence 
e. Les systèmes éco- 


Au cours de cette évalution, l'Europe 
et a son poids eg l'économie _ srétmes. OT 
nomiques sont plus compartimen jamais, rotec- 
tionnisme triomphe et l'évolution route est totale. di he 
M. Georges Laffargue. Très bien! À 
M. Rochereau, rapporleur r avis. La livre sterling n'est 
plus la monnaie interna = + le est simplement là mon- 
naie en pe > à l'intérieur d'une zone qu'on appelle désormais 
la zone sterling. L “ 
La seconde guerre mondiale va précipiter la déclin de l'Eu- 
mn = et, après cinq ans er Agpndr nous n'avons pu nous. 
relever que ir américaine accordée sous ferme 
de prêts ou de dons. Depuis la fin de la guerre, les Etats-Unis 
sont devenus l'économie dominante du monde et les 
européens, devenus os gra 25 s'in 
ont vraiment perdu toute vocation + 
ou l'unitication de leurs pays est bien la solution de 
C'est en réaction contre les échees de la politique éenemique ique 
internationale de l'entre-deux-guerres “que. ls act 
de coopération et d'unitication se sont 
cord Bretton-Woods en 1944, tous les 
nalionaux ont été fondés sur des principes et visent, 
théoriquement du moins, à déve: les inter- 
hationaux selon les principes du et de la non- 
discrimination. 
Je pourrais ser en revue les de l'Organisation 
eur Lane à sopérstes our un plan . 
général, jé pourrais aussi rappeler eflonts du G. A. T. T. 
cans le domaine de la multilatéralisation et de la nn diseri- 
minalion. Par contre. et parallèlement, des exceptions <e , 
sentent. En fait, c'est à une exception de ce genre qu'on nous 
demandé d'apporter notre accord, puisqu'il s'agit d'un accord 
régional entre six pays aboutissant à la créatiun d'une un! 
douanière et d'un marché commun, : 
Les défenseurs de l'intégration ou de l'unification europée 
— on me a de ne pas insister sur La iérence entre 
les deux formules — les déf de cette unification de 
l'Europe sont. d'autant plus du bien fondé de leurs 
thèses æ l'Europe se trouve aujonrd'hui écrasée . 
grands blocs. Pour que l'Europe retrouve une 
ue, nous m_… + aussi une partie 
mondiale, il faudrait 4 : 
force où un Wwoisième rad 


l'influence de l'est que F 
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La question se pose de savoir si cette Europe peut échapper 
aux influences et aux sollications des deux grandes économies 
dominantes. On part de cette idée peut-être un peu simpliste 
que si les Etats-Unis étaient divisés en 48 états indépendants 
et entourés de barrières douanières, ils n'occuperaient certai- 
nement pas la place qui est la leur aujourd'hui. C'est la fédé- 
ration des 48 Élats qui a permis, par la création d'un vaste 
marché commun, le développement rapide de l'économie amé- 
ricaine. On peut faire une raisonnement semblable pour l'Union 
soviétique et la conclusion semble alors s'imposer: les pays 
d Europe re sont plus à l'échelle du monde et s'ils veule’it 
retrouver tout ou partie de leur influence perdue, il faut qu'ils 
s'unissent et qu'ils suppriment les barrières douanières qui 
jaralysent encore leurs échanges. 

Théoriquement du moins, le schéma est juste et toute uni- 
fication doit entrainer un emploi plus rationnel des ressources, 
en même temps que permettre un accroissemeut de la produce: 
tivité générale. La suppression des barrières douanières crée 
une concurrence internationale beaucoup plus grande qui doit 
amener toutes les entreprises à améliorer leur méthode de 
ES afin d’abaisser leurs coûts. Les entreprises les plus 
aibles se trouveraient éliminées. Par contre, d'autres entre- 

rises pourraient accroître sensiblement leur efficience afin de 
aire face à une nouvelle concurrence qui n'existait pas avant 
la suppression des barrières douanières. 

Tout cela, RER est vrai, tout au moins vraisem- 
blable. À la vérité, l'efficience de la nouvelle communauté sera 
d'autant plus réelle que non seulement elle s'imposera à l'inté- 
rieur de l'union, mais qu'elle conservera toute sa valeur à 
l'égard du-reste du monde, Autrement dit — c'est l'avis de 
pe commission — l'Europe ne doit pas devenir un espace 
ertmé. 


M. Ceorges Laffargue. Trës bien ! 


M. Rochereau, rappoïleur pour avis. En outre, à ceux qui 
posent en principe que l'union sera d'autant plus efficiente 
qu'elle groupera un plus grand nombre de pays, on peut dire 

u'en la matière l'unification risque d'être contagieuse, En 

rlain article de l'Economnst de Londres semble confirmer 
celte thèse. 

Nous y ajouterons personnellement une réserve, à raison des 

différences fondamentales des structures économiques des 
dillérents pays appélés à participer à la communauté, Une 
union n'est vraiment efficace que si elle entraine une division 
du travail à l'échelle internationale impliquant l'augmenta- 
tion constante du revenu réel, mais, dans la mesure où il 
faut des vaincus, aux moindres coûts sociaux, et ceci va déter- 
ininer notre position tout à l'heure, Concrètement, da loi des 
coûts comparatifs dont on nous a parlé tout à l'heure nons 
enseigne qu’un pes toujours intérêt à se spécialiser dans les 
produelions où il est le plus efficient, mais concrètement aussi, 
cela peut entrainer des distersions douloureuses qu'aucun pays 
pe peut vraiment admettre de gaîlé de cœur. 
J'ai done dit que nous ne prendrions pas parti sur le point de 
savoir si c'est d'intégration ou d'unification de l'Europe qu'il 
s'agit. Ces problèmes regardent les économistes. Mais nous nous 
trouvons en présence d'un texte dont on nous demande la rati- 
fication, Ce texte, dans son titre |, lame la création de 
l'union douanière, suivant des modalités portées au trailé : 
su A des barrières douanières, suppression des cantin- 
gen t des pratiques discriminatoires, et, au delà de la 
période transitoire, Création autour de l'union d'un tarif doua- 
nier commun. | 

Nous avons donc là toutes les caractéristiques de ce qu'est 
une union douanière, mais autant l'évolution dont j'ai parlé 
tout à l'heure; aboutissant à un relatif déclin de l'Europe, 
nous obligeait à envisager des solutions nouvelles, autant les 
différences de structure entre les diverses économies composant 
cette Europe, les différences fondamentaies existant entre les 
législations, les liaisons que ces différentes économies peuvent 
avoir noué à l'égard des marchés extérieurs, rendraient proba- 
blement très difficile — cela n’irait pas sans heurt — la confron- 
Jation immédiate et brutale de ces diverses économies. 


Votre commission des affaires économiques a été, dans l'en- 
semble, très acquise à cetie idée que si l'union douanière avait 
été proposée seule, nous n'aurions probablement donné 
un avis favorable au texte. Nous avons indiqué, dans le rap- 
de la commission des affaires économiques, les raisons 
qui nous ent à conclure de cette manière. L'union doua- 
nière aboutit en fait à uné concurrence acharnée dans une 
zone Ch re à l'intérieur de laquelle les plus faibles dis- 
paraissent e! les plus forts gagnent. | 


Le schéma riquement, serait séduisant si, véritablement, 
ro F7 on ame + ka 
concurrence ‘pourrait 


s'exerçaient dans un monde où la 
parfaite, totale èt saine, En fait, le 





schéma n'est pas aussi simple. Il ne tient pas compte de l’action 
des firmes dominantes ou des ue eng qui peuvent fausser 
le jeu de la concurrence. C'est Proudhon qui nous en a avertis 
quand il nous a dit que « la concurrence tuera la concurs 
rence ». Or des éxemples sur lesquels on peut mettre des 
.ums invitent à conclure qu'en raison des distorsions dont je 
viens de parler concernant les diverses économies à l'intérieur 
du groupe européen, la seule constitution d'une union doua- 
nière eût apporté, en définitive, plus de troubles sociaux -que 
d'avantages économiques. 

Nous ne sommes plus à l'époque où nous avons admis les 
prétendus automatismes du marché en même temps que les 
résultats économiques d'une concurrence à tout prix. 

C'est done dans le titre I du traité que nous trouverons leg 
éléments de notre solulion positive et de l'accord que nous 
avons donné au pari qui nous est proposé. Autant l'union 
douanière pure et simple nous eût heurtés, autant, en revan- 
che, ce qui est dit de l'instauration d'une politique économique 
au sein de la communauté, dans la perspective du marché 
commun, nous à amenés à donner un avis favorable au texte 
qui vous est soumis. 

Je ne vais pas expliquer par le détail tout ce que la commu- 
nauté envisage de faire au fur et à mesure de l'évolution des 
événements, Je renvoie au texle, mais je voudrais répon- 
dre à une objection. En effet, on dit: En fait, le texte aboutit, 
ue vous le vouliez ou non, à une véritab'e union douanière 
ans le temps. Dans douze ou quinze ans, il y aura fatalement 
une union douanière. Les délais sont de rigueur, Hs sont impé- 
ratifs et le mouvement est irréversible. En revanche, ce qui 
est dit de la politique économique commune au sein de la 
communauté est beaucoup plus vague. Il n’y à aucune com- 
mune mesure, 11 n'y à aucun parallélisme entre la rigidité des 
délais de l'union douanière d'une part, entre l'impératif des 
solutions qui pourraient être éventuellement proposées au 
titre de la politique commune d'autre part 

Je ne pense pas qu'il ait pu en être autrement, et si, 
d'aventure, on pouvait proposer un texte dans lequel la poli: 
tique commune, la politique d'avenir de la communauté eût 
été définie paragraphe par paragraphe, on n'aurait pas man- 
qué de crier au dirigisme technocratique ; on l’a déjà fait en 
présence d'un texte souple : que n'eût-on pas dit en présence 
d'un texte rigoureux ! 

J'ajoute qu'il est manifestement impossible de prévoir main- 
tenant toutes les éventualités qui vont se présenter dans le 
cadre du marché commun. C'est le rapport de la commission 
économique de Genève qui nous le dit. Alors qu'avec tous les 
moyens d'information dont elle dispose cette commission n'# 
pas pu déterminer quelle serait dans le temps l'évolution du 
commerce extérienr intra-européten, ni les positions respectives 
des différents pays de la communauté, alors que cetie coramis: 
sion, avec tous ses experts qualifiés, en vient à vous diré qu'il 
est manifestement impossible de savoir quelles distors:ons il 
pourrait y avoir dans les lignes de force du commerce inter- 
hational des différents pays européens dans l'avenir, comment 
voulez-vous que, dans un certain nombre d'articles d'un traité 
international, on puisse envisager par le détail l'ensemble des 
éventlualités qui vont se poser à la sagacilé ou de la commmis- 
sion européenne, ou du conseil des ministres ? 


Je crois cependant devoir attirer l'attention à la fois des 
membres du conseil des ministres et des membres de la commis- 
sion européenne du danger qu'il y aurait à ne pas suffisamment 
prévoir les difficultés qui vont naître incontesiablement à l'in- 
térieur äu marché commun et dont nons pouvons prévoir quel- 
ques-unes, uniquement sur le plan intéllécituel et en fait sans 
qu'il nous soit possible de dire les détails de cette évolution. 


C'est la raison pour laquelle votre commission des affaires 
économiques, placée en présence d'un texte qui, d'une part, 
fixe les détails et les modalités d'une union douanière mais 
qui, d'autre part, corrige par la politiqu: commune de ja 
communauté ce que celle concurrence acharnée au sein d'une 
union douanière aurait eu de catastrophique, c'est pourquoi 
votré commission, dis-je, a décidé de donner un avis Évessble 
au texte qui vous est proposé. : 


Je voudrais ajouter en terminant que le problème ne sera 
pee terminé pour nous lorsque nous aurons mis un point 
nal au rapport de la commission des affaires économiques, de 
même qu'il n'a point été terminé pour vous, monsicur le 
ministre, lorsque vous avez signé les accords. 


Vous savez parfaitement que le problème du marché com- 
mun commence aujourd'hui (Marques d'approbation) et que les 
difficultés vont naître à partir du jour où les instruments de 
ratification auront été échangés. (Trés bien!) 


En eflet, nous savons parfaitement que le marché commun 
est une œuvre de longue haleine, une politique de longue 
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palience, Nous avons, pour notre part, décidé de relever le pari 
et de l’accepter. 

Cela m'auturise, monsieur le ministre, à vous poser un cer- 
tain nombre de problèmes. Je voudrais rappeler cet article paru 
dans la presse financière de Londres du 10 juillet 1957 aussitôt 
après le vote du traité à l’Assemblée nationale : 


« Hier l’Assemblée nationale française a ratifié le traité de 
marché commun et cependant, en ce moment, la France est la 
menace la plus sérieuse à la fois pour le marché commun euro- 
péen et pour la zone de libre échange bien que de façon diffé- 
rente, En ce qui concerne le marché commun, la France risque 
dé devenir un obstacle perpétuel pour son plein développement. 
Même si l'on n'accepte pas complètement l'argument consistant 
à dire qu'il est actuellement dangereux d'entrer dans le marché 
commun sans avoir l'intention de réaliser des réformes écono- 
miques essentielles, il est extrémement troublant de voir que 
la France semble vouloir chercher des clauses échappatoires 
comme la partie la plus importante du projet, I est certain que 
si les Français invoquent continuellement des clauses échappa- 
toires, il sera manifestement impossible de réaliser le marché 
commun ». 


Je voudrais que, dans l'avenir, soit au niveau des pouvoirs 
publics, soit aussi, mes chers collègues, au niveau du Parle- 
ment nous ayons constamment présent à l'esprit que: nous 
enñtrons dans le marché commun non point pour faire jouer 
dés clauses échappatoires mais pour jouer le jeu. (Applaudisse- 
séements à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 

Je ne méconnais pas les difficultés de l'économie francaise 
—,@t notre collègne M. Driant a parlé de l'agriculture tout. à 
l'heure — et je voudrais simplement signaler un certain nombre 
de points à l'attention des pouvoirs publics. 


Je voudrais marquer, notamment, une certaine contradiction 
entre la législation francaise sur les ententes et les dispositions 
des articles 85 et suivants du traité. Je dois dire — et je rends 
hommage aux négociateurs — que véritablement les articles 
85 et suivants — le 86 en particulier qui prévoit l'abus des posi- 
tions dominantes — sont excellents et me paraissent plus judi- 
cieux que nos textes propres sur les ententes. 

ll peut y avoir pendant ure périse transitoire, tant que les 
textes n'auront pas été élaborés, une contradiction engre notre 
Kgislation et ces textes et il y en a une ou, si le mot « contra- 
dicton » parait trop fort, il y a certainement, ‘disons plus 
qu'une nuance, si j'ai un vœu à formuler, au nom de Ja com- 
muission, c'est qne la D TE francaise sur les ententes 
puisse se rapprocher dun texte des articles 85 et suivants qui 
me paraissent meilleurs. 

Vôus n'ignoftez pas, monsieur lé ministre et mes chers collè- 
gues, qu’une dés possibilités que nous avons d'atténuer les 
pérturbations qui vont naître de la confrontation des économies 
où des firmes, c'est précisément que ces firmes puissent passer 
avec les firmes similaires étrangères des accords qui soient des 
énteutes, bien entendu avéréés, avouées ét non pas clandes- 
lines. 

Le principe des ententes ne doit pas être mis en £ause. On a 
tout qit sur les bonnes et les mauvaises ententes et toute une 
Iittéraiure existe que je ne veux pas reprendre icl. A la vérité, 
je voudrais simplement noter qu'interdire des ententes soùs 

texte d'en revenir à une concurrence dite libre et suppose 
parfaite est simplement anachronique…. tft 


M. Armengaud. Très bien ! 


M, Rochereau, rapporteur pour avis. … car l'aire géograp | 
des ententes’ s'est élendhe et vous ne uvei pas Fotente 
au ‘hui à des firmes dont les investissements, les. immo- 


bibsations sont considérables de se jouer la même eonceurrenre 
que celle que se font les épiciers dn coin, dans-la mesure où ils 
le font, d 
Vous avez done à résoudre un problème d'adaptation de notre 
lgisiation francaise sur les ententes, d'une au texte des 
arliclès 85 et suivants et, d'autre part, à l'évo ution du 
technique. J'ajoute que les ententes peuvent relier entre ellés 
de grandes firmes où de grandes unités de production et des 
unités plus modestes. 


‘ J'en arrive au deuxième point que je voulais signal qui pce 


- #ltention: le problème des entreprises moyernes, 


en même temps celui des économies régionales. Une des 
qu'on peut nisonnablement é lors de l'institution du 


“commun est de voir se réaliser des concentrations 
industrielles autour des pays où des centres j à 
L'industrie attire l'industrie; l'industrie attire les capitaux ;! 
l'industrie attire la main-d'œuvre. Or, il est évident qu'on va 
au plus facile et que c'est là où existent main-d'œuvre, capitaux, 





: l'Etat aux entreprises du secteur privé, 


mént à Té d des entreprises moyennes. Vous ne 

| ne | je le com * 

* de penser qu'il y a un me sur 
affaires rent 


- rencés de traitement quant aux investissements dans les 
ù on Pine dé nel 


effort d'investissement 


infrastructures et voies navigables — car il faut de l’eau pour 
l'industrie — que se situeront les concentrations industrielles. 
Cette évidence met en cause notre politique des économies 
régionales, étant précisé que, par cette expression je n’enterids 
pas des régionalismes de gaspillage, pas plus que je n’envi- 
sage d'implanter une industrie dans chaque commune. (Très 
bien ! tres bien 1) 


Je pense cependant que ceux qui auront la charge et la respon- 
sabilité de ce problème des économies régionales devront l’envi- 
sager, non sous l’amgle forcément étroit de la région, mais dans 
une perspective beaucoup plus large: celle du marché commun. 
Or, et je fais appel à vos souvenirs, monsieur le ministre, 
nous avons vu d'expérience comment la plus grande natign 
industrielle du monde a réglé le problème des entreprises 
moyennes. Vous avez comme moi visité à Washington l'office 
de la pelite entreprise. Il existe à l'heure présente aux Etais- 
Unis un véritable ministère des entreprises moyennes, i 


Je viens de recevoir le æ que la mission « productivité 
des entreprises moyennes d'Europe » — et pas seulement de 
France — vient de déposer à la suite d’un voyage récent aux 
Etats-Unis. Vous savez que, sur 4.200.000 entreprises récensées 
aux Ebts-Unis, on compte 4 millions de PE entreprises. La 
General Motors se fait un honneur d'avoir dans son orbite, je 
dis bien dans son orbite, 23.000 sous-traitants. Une des raisons 
. ont amené les Etats-Unis à défendre et à promouvoir l'éssor 
des petites et movennes entreprises <’est qu'il n'est pas dans 
les intentions de leurs dirigeants que ces s restent perpé- 
tuellement petites ou moyennes. S'il s'agissait de scléroser ces 
entreprises êt de les maintenir indéfiniment dans leur taille 
movenne ou petite, le problème serait faux. Mais il existe aux 
Elats-Unis une assistance technique et financière permanente 
au profit de chefs d'entreprises qui n'ont ni les moyens intel- 
lectuels ni les moyens financiers de suivre l'évolution du pro- 
grès, ce qui leur permet de passer au stade ieur. 

En présence de la grosse unité de production, les Etats-Unis 
ont maintenu dans le circuit ces entreprises moyennes ponr 
une double raison: d'abord pour une n d'efficacité, d'efii- 
cience comme on dit, en ce sens que la mobilité de ces entre- 
prises rend extrêémement atl'ayant le fait de pouvoir à tout 


moment et sans difficulté moditier des fabrications, reviser des 


inplamtations, suivre, au fond, l’évolution du progrès, non seu- 
lement du progrès technique en tant que tel, mais l’évolution 
des économies régionales ; ensuite parce que c'est là une des 
formes de la lutte antitrusts. r 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Rochereau, rapporteur pour avis. En eflet, ancune de ces 
firmes ne doit être, sons aucun prétexte, ni de près ni de loin, 


‘ ni financièrement mi techniquement, liée :à la grande unité de: 


ESS dont elle est la sous-traitante; dans les rarehés 
e l'Etat ces ons xp doivent ciper, à concurrence d'un 
minimum obligatoire de 25 p. 100, aux travaux donnés : 


J'arrête ici la démonstration. Il y a un problème de l’entre- 
ise moyenne. Je ne vous derna pas, monsieur le ministre 

e sauver n'importe qui, Je ne vous demande pas non 
jourd'hui de me dire quelle la politique du Gou 


Î 


, je vous demande. seu 

équel la commission 
économiques a déjà attiré l’atténtiôn de vos 

seurs. En effet, en 1%53, cetté commission leur mg s 


35e 


triés de am cr L n Allemagne. LR 
Contrairement à . l'Allemagne à, fait. porter 
rd sur les industries de trapsfor- 


mation. NT L. 
M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 


- C'est exaet, 


| M. Rochereau, rapporteur pour évis. Je rehvole à l'avis qui.s. 

été dé le 30 janvier 13 sur le bureau du Conseil ne 

‘ ee ue par votre commission sur un l- 
eu 


problème , ma 
, ne semble pas avoir retenu toute l'atiention des 
ics. 






entrepris pour assurer 


Le motif était bien simple. L'Allemagne partait de cette idée 


qu’elle avait une vocation j 





2 


ñ 


D, A M Le. 
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Actuellement — d'après les annexes du ra t de la com- 
mission des finances, annexes dans lesquelles notre collègue, 
M. Armengaud, présente à notre méditation un certain nombre 
de chiffres qui ne sont pas spécialement réjouissants — actuel- 
dement, dis-je, l'Allemagne réalise 80 p. 100 de son chiffre 
d'aflaires à l'exportation au moyen des produits mahufacturés, 
Nous sommes loin de compte! 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Rochereau, ra eur pour avis. Je me dis pas que la 
seule déficience de l'investissement dans les industries de trans- 
formation explique toutes les défaillances des industries de 
transformation, mais je suis sûr qu'elle est à la base de ces 
défaillances. 


M. Jean-Erie Bouseh. Très bien ! 


M. Rochereau, rapporteur r avis. C'est un deuxième pro- 
blème. Toutes ces difficultés, que j'aborde évidemment très 
rapidement, m'amènent, monsieur le ministre, à vous demander 
s'il ne serait pas ible d'envisager une sorte de conseil 
national de surveillance du marché commun, dont la compo- 
sition avait été prévue dans un texte que j'ai sous les yeux, 
composition qui, bien entendu, pourrait être parfaitement modi- 
fiée. 

Je voudrais” que vous me donniez votre sentiment sur le 
principe d'un organisme qui serait chargé de suivre l'éco- 
nomie française en fonction du marché commun ou dans la 
confrontation du marché commun. Il me ferait pas double 
emploi avec l'assemblée que nous désignerons surveiller 
la commission européenne du conseil des ministres, mais il 
serait simplement tenu à être en contact permanent avec les 
ministres responsables de l’économie nationale. 


Ceci nous à intéressant, ne serait-ce que pour répondre 
aux inquiétudes raisonnables qui nous ont élé exprimées. 
Vous n'avez actuellement dans vos administrations les 
organismes d'information qui vous permettraient de prévoir 
à temps l’évolution économique, non seulement de la France, 
mais aussi des autres pays. Là encore, les membres de la 
commission des affaires économiques du Conseil de la Répu- 
blique ont été, au cours d’un voyage en Allemagne, très étonnés 
de l'im nce que l'on donne dans ce pays à la recherche 
économique. Savez-vous que nous avons complé moins 
de quatorze instituts de conjoncture qui, gepuis Berlin jusqu'à 
Munich, en passant par Kiel, par Hambourg, par Munster et 
par Bonn, permet de trouver là un ensemble, un faisceau de 
renseignements économiques, les instituts étant réunis ensuite 
dans une communauté de travail qui, elle, est à la dispo- 
sition du responsable de la politique allemande ? 


Dirai-je — mais vous le savez — la qualité des conseillers 
économiques du ES des Etats-Unis ? Vous avez été à 
même, monsieur le ministre, de vous en rendre compte per- 
sonnellement. 


Je rappellerai aussi que, dans son étude sur la zone frane, 
un À een réside commis DA gp .” alé Berg 
re L e nce du conseil, d'un e 
conselilete qui ettraient au président du conseil de, faire 
des arbitrages plus « étoffés ». 


Toutes ces considérations m'amènent à vous dire: choisissez 
l'occasion qui vous est donnée par le marché commun pour 
constituer ce national du marché commun, que vous 
appellerez peut-être autrement, qui sera peut-être composé 
autrement que suivant les indications que je vous ai données 
tout à l'heure; mais là-dessus nous n’avons pas d'amour-pro 
d'auteur; ce que nous voudrions, c'est avoir votre avis sur 
le principe même de ce conseil national. 

Enfin, je voudrais aborder un sujet qui nous nimes + ne 
Nous entrons dans le marché commun, vous savez dans quelles 


conditions ; elles sont ce qu'elles sont, mais on 


peut espérer qu'à terme, grâce aux mesures de redressement 


que le Gouvernement peut prendre, ce déficit de la balance 
extérieure ira tout de même en s’atténuant, pour ne pas dire 
se résorbant. 

Au contraire, notre entrée dans le marché commun se fait 
alors que notre pays se trouve dans un climat social délicat. 
Ce climat social, il ne nous appartient pas de le changer comme 
nous le voudrions ; il est à craindre que tous les ans il vienne 
remettre en cause les équilibres .nous aurons pu, à grande 
difficulté d’ailleurs — ne nous pas d'illusion — réaliser 
avec les voisines. Ceci est pour nous une source 
de préoecupalions qui seront aussi certainement les vôtres 
et nous sommes bien obligés de prévoir non seulement ce 
æ peuvent avoir de redoutable les incidences économiques 
e. la politique française, mais également ses incidences 





Je ne sais pas si vous pourrez me répondre sur ce point, 
J'ai simplement essayé, monsieur le ministre, d'attirer votre 
attention sur un probleme délicat. 

J'en ai terminé, mes chers collègues. J'espère avoir été 
suffisamment clair pour vous montrer comment l'évolution que 
j'ai cru discerner dans le déclin de l'Europe ‘nous amène à 
a conclusion falale, inexorable qu'il faut transformer nos 
méthodes et nos modes de vie, élargir nos horizons. 

Nous en arrivons donc à la nécessité d'élargir le cadre 
national et, ur l'instant, la seule possibilité qui nous est 
offerte de l'élargir se trouve dans l'Europe des Six. Commen- 
cons par là, mais à une condition, c'est que l'Europe des Six 
veuille bien considérer qu'elle n'est pas un espace fermé, 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Rochereau, rapporteur pour avis. La facon dont on pré- 
voit l'édification de la protection douanière autour de l'union 
me laisse espérer que nous ne ferons pas un bastion qu'il 
faudra un jour forcer. Je crois à la vocation mondiale de 
l'Europe et aux liaisons qu'elle pourra établir avec les difté- 
rentes autrés zones monélaires. Nous voulons simplement noter 
qu'un espace fermé est mauvais; les périodes montantes des 
civihsations sont, au contraire, celles qui élargissent les cadres 
de la communauté humaine. C'est pour cela que nous donnons 
un avis favorable à la ratification du traité. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés au centre, à droite et à gauche. — L'orateur, 
en regagnant sa place, est [élicité par ses collègues.) 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute. interrompre ses travaux jusqu'à vingt-deux heures ? 


Voix nombreuses. Vingt et une heures trente! 


M. le président. La séance reprendra donc à vingt et une 
heures trente. 

Avant de suspendre la séance, je vais vous faire connaître 
quelles sont les propositions de la conférence des présidents. 


dnDinte 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le vendredi 19 juillet 1957, à dix heures, l'après-midi 
et le soir, et éventuellement le samedi 20 juillet 1957, pour 
la suite de la discussion du pes de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à rati- 
fier: 1° le traité instituant la Communauté économique eura- 
péenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957, 

B. — Le mardi 23 juillet 1957, à quinze heures, avec l’ordre 
du jour suivant : 

1° Scrutin pour l'élection de quatre membres de la haute 
commission de l’organisation commune des régions sahariennes 
(créée par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957) ; 

(En application de l’article 76 du règlement, ce scrutin aura 
lieu, pendant la séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances. IL sera ouvert pendant une heure.) 

2 Réponses des ministres à cinq questions orales sans débat; 

3° Discussion, en deuxième lec'ure, du projet de loi por- 
tant ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, n° 56-376 
du 12 avril 1966, m° 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 Au 
2 juin 1956 tant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits 
applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes 
de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires ; 

4 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité portant statut de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique ; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la pruposiiion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à constater la nullité de l'acte dit loi n° 617 du 6 novembre 
1943 modifié relatif à la tenue d'un registre d'entrées et de 
sorties par les détaillants de vins à appellation d'origine ; 

6* Discussion de la question orale avec débat de M. Motais 
de Narbonne à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 


el au logement concernant les Français d'Indochine sinistrés : 
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7 Sous réserve de la distribution du ra , discussion des % Sous réserve de la distribution du ra , discussion 
eonelusions du rapport présenté par M. François Valentin, au de la proposition de loi de MM. ud, bon et 
nom de la commission du suffrage universel, du contrôle Ernest Pezet t le reclassement en France des mem- 
bres des de nationalité française, non 


constitutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à modi- 
fier et à compléter le règlement du Conseil de la Répu- 
blique ; : 

& Discussion des propositions de loi présentées: 

a) Par MM. Marignan et Claparède tendant à permettre à 
tous les viticulteurs sinistrés à la suite des gelées de février 
1956 de bénéficier des dispositions du décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956; 

b) Par Mlle Rapuzzi, M. Carcassonne et les membres du 
groupe socialiste et apparentés tendant à modifier le décret 
me 56-934 du 17 septembre 1956 accordant une aide exception- 
nelle aux viticulteurs victimes des gelées survenues durant 
l'hiver 1955-1956 ; 

& Discussion de la proposition de loi présentée MM. Repi- 
quet et Cerneau relative à l'introduction de ls" Jégisiation 
relative au fonds forestier national dans le département de la 
Réunion ; 

10 Sous réserve de la distribution du rapport. discussion 
fle la proposition de résolution présentée par MM. Cuif, Restat, 
de Montalembert, Vandaele et les membres de la € 
de l'agriculture tendant à inviter le Gouvernement à 
toutes les mesures nécessaires pour assurer aux € tants 
la main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et fores- 
tiers, notamment par le maintien à la terre des travailleurs 
agricoles d'origine étrangère. 

C. — Le mercredi 24 juillet 1957, à quinze heures, pour la 
discussion éventuelle du projet de loi portant reconduction 
de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un gramme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et j'habilitant à prendre toutes mesures exreptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la ee des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du te . 

D. — Le jeudi 25 juillet 1957, à seize heures, avec l’ordre 
du jour suivant : 

1° Suus réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi relatif à la construction d’un 

uebot pour la ligne de New-York et t a i 

‘’avenants conclus avec la Compagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries maritimes ; 

2 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à valider 
les services accomplis par les Français dans les armées alliées 
au cours de la es 1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû 
accomplir, sous l'empire de la contraïnte, dans l’armée et dans 
la gendarmerie allemande, et les services militaires 
par les étrangers antérieurement à l'acquisition de la natio- 
nalité française ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
ratilier les attributions de croix de la on d'honneur et 
de médailles militaires faites au titre des décrets du 17 août 
1M9 et n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création d'un con- 
tingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extrème-0rient ; 


4° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier la loi du 2 janvier 1932 et 
à accorder une promotion D pr et de la Légion d’hon- 
neur à certains grands mutilés de guerre; 


5e Diseussion de la ition de loi présentée 
MM. Rogier, Borgeaud, chaise. Michel Debré, de Mendilie, 
Peschaud et les membres de leurs groupes tendant à faire 
accorder le statut de pupille de la nation aux enfants 
riens devenus orphelins depuis le 1* octobre 1954, par 
des troubles ; ’ 
€ Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi relatif aux conditions d'application de certains 
es; 
7° Disenssion de la proposition de loi présentée M. Rivié- 
rez tendant à interdire la publicité pour tous treveut et soins 
dentaires ; 
n. Sous = rap rs A me Jens discussion de 
proposition de présen . Armengaud, Long- 
tes Tes de D 'MEe métrosoliteine of des départs 
aux 
ments d'outre-mer, et sous certaines condi 





essions médicales, , 

titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche-Orient ; 

10 Discussion de la on de résolution présentée 
M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à 
dans tous les établissements d'enseignement une leçon spéciale 
sur les départements français d’ e du Nord. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 

La séance est suspendue; elle sera reprise à vingt et une 


heures trente. 
(La séance, suspendue à heures cinquante-cinq 


diz-neuf 
minutes, est reprise à vingt et une heures trente-cinqg minules, 
sous la présidence de M. Méric.) 4 2, 


PRESIDENCE DE M. MERIC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 6 — 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


munes aux 

25 mars 1957 

Dans la suite de la discussion , la parole est à M. Van- 

rullen, rapporteur de Ja re production indus- 

e. 

M. Vanrullen, nds cmateet 
le président, mes chers collègues, votre commission 

de la produetion a eu à connaître du texte des 

traités ‘hui soumis à votre ratification. Si nous 


d critiques ainsi que de nombreux 
pe 4 de la industrielle, pour sa 
avait à se préoccuper savoir pouvaient être 
es de la mise en des traités quant 
au dével t de l’activité de notre pays. Elle 
a à balance entre les que nous pouvions 


OS D. ce eut ÉRS D ed, 
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préparés parce qu'ils ne subissent pas comme nous le poids 
de charges a x he sociales ou fiscales aussi élevées. 


Il est certain que, sur ce point, qu'il y ait ou non marché 
commun, notre produetion industrielle devra s'adapter et que 
nous devrons donner à l’économie de notre pays une impulsion 
pour redresser la situation qui nous est faite. 


Le déficit de la balance commerciale, notre déficit en devises 
ne tiennent pas à la création ou à la non-création du marché 
commun. Que ce soit dans un an, dans dix-huit mois ou plus 
tard, il faudra, de toute façon, prendre des mesures propres 
à parer à ce déficit en devises, ainsi qu'à rétablir notre situa- 
tion économique. Je crois donc que le premier argument tiré 
de la situation spéciale de notre écanomie ne nous interdit 
aullement d'adhérer au marché commun. 


En ce qui concerne les arguments de fond plus spécialement 
tirés du fait que nous serions vis-à-vis de nos enaires dans 
le marché commun dans ung situation d'infériorité ce que 
nos charges salariales, sociales et fiscales sont plus élevées en 
France qu'ailleurs, nous pourrions exprimer d'abord certaines 
réserves. Si des statistiques établissent que nos charges sont 
plus élevées que celles de nos partenaires, vous savez comme 
moi qu'il est toujours possible d'interpréter les statistiques. 
A la tribune de l'Assemblée nationale, on a pu produire des 
chiffres suivant lesquels les charges salariales et fiscales étaient, 
paraît-il, plus élevées en Allemagne occidentale que chez nous. 
(M. Armengaud fait un geste de dénégatiun.) Ces chiffres ont 
te 0 et n'ont pas été démentis à la tribune de l’autre 
sse 


On nous à dit que, dans le domaine des charges sociales, nons 
étions en avance par por à nos partenaires. Je crois qu'il 
s’agit là d'une vérité d'évidence. Mais votre commission de la 
production industrielle me s’est pas arrêtée à cet aspect pri- 
maire du problème et elle a voulu voir si, au fond des choses, 
cette situation D constituer un obstacle majeur à l'insti- 
tution du marché commun, 


Or, pour établir notre jugement nous avons un certain nom- 
bre de points de comparaison et un certain nombre Lg ra 
riences. En effet, il est incontestalile que dans le domaine des 
charges familiales, la France se trouve en tête par rapport à 
ses partenaires de l'Europe occidentale. 


Mais, si l’on considère les expériences qui ont été faites, soit 
dans le domaine du Benelux, soit par la réalisation entre nos 
six pays de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier, on se rend compte que les disparités de charges sala- 
riales, sociales et fiscales ne sont pas récessairement un obs- 
tacle à l'institution et au bon fonctionnement d'un marché 
commun. 


L'expérience du Benelux date de dix ans et, il y a quelques 
semaines à peine, nous entendions à la tribune de l'Assem- 
blée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, à 
Strasbourg, le ministre belge, M. Rey, nous affirmer que 
lorsqu'on avait établi le marché commun entre les différents 
pays du Benelux les charges salariales en Belgique étaient de 
50 à 60 100 supérieures à ce qu'elles étaient dans le pays 
cosigna , la Hollande, 


IL ne s'agissait pas seulement d’une disparité dans les charges 
salariales; On trouvait aussi la même disproportion en ce qui 
concerne les avantages sociaux accordés aux travailleurs. Cette 
disparité, pourtant considérable, éevrait, selon les adversaires 
ou ceux qui craignent l'instauration du marché commun, 
entrainer pour le pays qui subit ces PR les plus élevées 
une infériorité, le e de voir son activité industrielle dimi- 
nuer, c’est-à-dire le ge. 


Or, me m7 Ar pr © non a Casaciation du Benelux 

a es perturbations graves pour 

u Pelgique, Q qui À. 8 HA plus root 4 é Mais encore 

proporti es exportations vers oliande a-t-elle 
augmenté considérablement, * 


Voilà, par conséquent, un exemple de marché commun dont 
certains pourront dire, bien te. qu'il s’agit d'un marché 
manière satifsiante 2900 pourront AU dar onde DS 

sante avec nt des disparités considérables 
du point de vue des salaires et des avantages sociaux. 


Si les salaires étaient, alors, en Belgique, supérieurs de 
50 p. 100 et plus à ceux payés en Hollande, l'écart a diminué 
er la mise en œuvre du marché commun. 11 est à l'heure 

lle réduit à environ 38 p. 100; néanmoins il subsiste. En 
gt n'ont - Sen à houle De a La Has À ps 
Fa pas suppression des bar- 


Un autre exemple, 
de ceux de mes co 


l'assemblée commune 


nous est plus connu— particulièrement 
es ge comme moi, sont délégnés à 
de la C, E. C. A, — est précisément celui 





du marché commun du charbon et de l'acier. Les critiques que 
nous entendons formuler À l'heure actuelle contre le marché 
commun, nous les avons déjà entendues voici six ou sept ans 
lorsqu'il s’est agi de mettre en commun entre nos six pays les 
productions de charbon, de minerais de fer et d'acier. 


“. Faure, secrélaire d'Etat aux aflaires étrangères. 
Exactement ! 


M. Vanrullen, rapporteur pour avis. Je me souviens que d'un 
certain côté de la barricade (L'orateur désigne l'extrême gau- 
che), on nous menaçait alors des pires catastrophes, On nous 
disait que supprimer les barrières douanières amènerait la fer- 
meture de nos mines, entrainerait le “ui qui, bien 
entendu, provoquerait un nouveau S. T. O, et la déportation 
de nos travailleurs. 

Quoi que l’on ait pu dire, la mise en âpplication du marché 
commun pour le charbon et l'acier n'a pas entrainé ces consé- 
quences <atastrophiques. Elle n'a pas davantage abouti à Ja 
fermeture de nos puits de mines, car si certains ont été fermés, 
ce fut avant l'ouverture du marché commun du charbon et de 
l'acier, avant l'application du gmoi Schuman; elle n'a pas, non 
plus, conduit nos travailleurs au chômage ou à la déportation. 
‘pendant le bilan de ce marché commun, réduit du fait même 
qu'il s'appliquait à deux secteurs seulement de l'économie, 

uvait entraîner des risques plus considérables, puisque 
‘harmonisation des législations était évidemment plus difficile 
à obtenir si l’on ne mettait en œuvre que deux industries au 
lieu de l’ensemble des industries. 


Les gouvernements respectifs, aussi bien le Gouvernement 
français que les gouvernements partenaires, étaient fondés à 
dire : 


« Nous pourrions peut-être prendre des dispositions en ce 
qui concerne ce marché commun du charbon et de l'acier; 
mais du fait de son extension à des industries qui n'y étaient 
pas jusqu'alors, nous ne pouvons pas vous suivre dans ce 
domaine. » 


Je disais À l'instant que le marché commun n'avait pas 
entraîné de catastrophe. Non seulement tel fut le cas, mais 
encore son instauration s’est traduite, pour l'ensemble des 
six pays, par une production accrue; légèrement accrue bien 
sûr, dans le domaine charbonnier ou l'on ne peut pas du 
jour au lendemain augmenter considérablement la production, 
mais beaucoup plus fortement accrue dans le domaine de 
l'extraction du minerai de fer et dans celui de la production 
de l'acier, Et ceci pour l'ensemble de nos six pays. Aucun 
partenaire ne fut victime de l'opération; tous connurent une 
expansion de leur production. 


En outre, on peut remarquer que les échanges entre les 
six pays qui avaient mis en commun leurs ressources char- 
bonnières et sidérurgiques ont angmenté dans des proportions 
considérables. Entre 1952 et 1956, on assiste presque au dou- 
blement des échanges entre les différents pays de la commu- 
nauté charbon-acier. 


On peut donc dire que ce résultat n’a nullement été négli- 
geable et que le bilan de cette expérience, rtant faite à 
une échelle réduite, fut positif pour l’ensemble de nos pays. 


Bien sûr, des risques sont à courir et personne ne les 
méconnait, Chaque fois qu'on innove dans une législation on 
court des risques. Chaque fois que, dans nos régions respec- 
tives, pour améliorer la circulation on décide qu'une grande 
route nationale sera déviée pour éviter la traversée des villes 
encombrées, il s'ensuit inéluctablement que les commerçants 
installés sur la route qu'on va dévier se plaignent et réclament 
des compensations. 11 n'en reste pas moins que l'établissement 
de la déviation entraine une amélioration de la circulation 
et du trafñe, une augmentation d'activité et, par conséquent, 
un bénéfice supplémentaire pour la collectivité. 


En ce qui concerne le marché commun généralisé, le gros 
argument qu’on produit c’est celui des ing de charges. 
Or, on peut dire que nos négociateurs, fidèles d’ailleurs au 
mandat qui leur avait été confié par l’Assemblée nationale, 
ont obtenu dans ce domaine des résultats non négligeables, 
La disparité la ee importante c'était évidemment celle concer- 
nant l'inégalité entre les salaires masculins et les salaires 
féminins. Pour le marché commun du charbon et de l'acier, cela 
n'avait pas grande importance étant donné la faible proportion 
de main-d'œuvre féminine dans ce domaine d'activité. L'impor- 
tance urrait être plus grande demain, dit-on, dans nos 
industries diverses — celle du textile en particulier — qui 
emploient une proportion plus forte de main-d'œuvre fémi- 
nine. Là encore, des garanties nous sont données concernant 
l'adoption de la même règle de la non-discrimination entre 
salaires masculins et féminins chez nos partenaires à l'issue 
de la période de mise en train du marché commun, 
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Pour les autres harmonisations, notamment pour la question 
du payement des heures supplémentaires, les assurances qu'ont 
obtenues nos négociateurs sont moins certaines, moins précises 
peut-être qu'en ce qui concerne l'égalisation des salaires mas- 
culins et féminins (4. 
en tout cas, elles sont assortiés de la possibilité pour le Gon- 
vernement de prendre et de mettre en application des mesu- 
res de sauvegarde si cette égalisation dans le payement des 
heures supplémentaires n'était pas réalisée à l'issue de la pre- 
mière période de mise en œuvre du traïlé. Par conséquent, 
nous pouvons bien dire que le maximum de garanties à été 
pris dans ce domaine. 

Il reste, évidemment, d'autres harmonisations à réaliser en 
ce qui concerne les charges sociales, et la durée du travail. 
Mais là encore, nous croyons que la mise en œuvre du traité 
et la confrontation entre les travailleurs de nos différents pays 
doivent permettre d'égaliser le plus rapidement possible Jes 
conditions de travail et de rémunération dans ces différents 
pays. Déjà, dans le domaine restreint de la Communauté euro- 

tenne du charbon et de l'acier, nous avons pu eonslater que 

a communication aux travailleurs des différents pays des eon- 
ditions qui étaient faites aux travailleurs de nos pays respec- 
üfs avait permis d'obtenir un rapprochement des situations. 

Nous ne doutons pas que, demain, dans le cadre européen, 
nous ne puissions aboutir à une harmonisation et à un rappro- 
chement des conditions faites aux salariés de ces différents 

vs. Il est incontestable, en tout cas, que si nous repoussions 
e marché commun, nous ne pourrions pas demander aux pays 
voisins l'alignement que nous exigeons d’enx précisément dans 
le cadre de l'adoption du marché commun. 

N est donc certain que c'est en Re les traités que nous 
nous placons, ur le domaine de l'harmonisation, dans les 
meilleures conditions possibles, Des risques sont à courir; 
des entreprises devront, sans doute, se transformer et se moder- 
miser, adopter des rythmes différents de production. 

Bien sûr, nous avons en France une vieille tradition. de 
tectionnisime qui veut que certaines de nos industries aient 
véeu tranquillement et douillettement à l'abri des barrières 
douanières. Nous sommes pourtant, à la commission de la pro- 
duction industrielle, de ceux qui estiment que nos industriels 
n'ont pas à avoir de complexe d'infériorité. 


: Quand on consulte les statistiques concernant nos exporta- 
tions, les travaux à l'étranger, nos adjudications de barrages, 
soit en Asie, soit en Amérique du Sud, l'édification d’aciéries 
dans certains pays d'Amérique du Sud, les travaux publies au 
Venezuela, on constate que les industriels français, malgré les 
différences qu'on nous signale comme dangereuses, ne sont 
s en situation d'inférierité. On constate également que le 
apon, voulant moderniser ses houillères, ouvre un concours 
entre les es pays producteurs du monde entier — 
Etats-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne — et que, de ce con- 
cours, ce sont les Français qui sortent victorieux et qui sont 
choisis — eux, dont on dit que leur économie est sclérosée! — 
pour aller moderniser l'exploitation des mines japonaises. Nous 
nsons donc que nous n'avons aueune raison d'avoir un 
complexe d'infériorité, Peut-être aurons-nous des difficultés. 


ll est certain que si nos gouvernants avaient, plusieurs mois 
ou même plusieurs années avant l'instauration du marché 
commun, examiné ces risques et tenu compte en particulier 
des avertissements qui ont été donnés tant par la commission 
des aflaires économiques que notre commission de la 
roduction industrielle — avertissements dont se faisaient 
écho nos collègues drmengees et Pisani — il y a plusieurs 
mois Loi en À ge l'attention du Gouvernement sur les 
mesures à_prendre en vue précisément de l'instauration du 
marché commun, il est certain, 2 que si nos gouvernants 
avaient su prévoir suffisamment tôt, mous aborderions peut- 
être le marché commun avec plus de chance et de sérénité. 


Mais, quoique cela n'ait pas élé fait, la situation ne nous 
- semble pas pour autant désespérée. 11 faut faire confiance au 
dynamisme d'une industrie qui a peut-être eu tendance 
jusqu'à présent à s'abriter derrière des barrières douanières. 
Au moment où l’on a créé la communanté européenne du char- 
bon et de l'acier, nos sidérurgistes aussi craignaient d'être en 
état d'infériorité vis-à-vis des Allemands et des autres. Or, 
epuis cette création, leur production a augmenté et Fon pent 
ire qu'ils n'ont pas eu à redouter la concurrence de leur par- 
fenaire, Nous voulons espérer qu'il en sera de même au sein 
du marché commun et a si Gouvernement veut adopter 
les mésures indispensables pour favoriser au maximum 
investissements productifs — nous ne voulons douter de sa 
volonté dans ce domaine — qui permettront à nos industriels 
de renouveler et de moderniser leur outillage, en raison de 
la qualité de la main-d'œuvre française, nous pourrons aborder 
le marché commun avec confiance, 


Armengaud fait un geste de dénégation) ; : 





C'est précisément parce que nous faisons conflance À la 
qualité des producteurs français, parce que nons avons l'espoir 
que l'ouverture de marchés plus vastes permettra par l'uti- 
lisation de méthodes modernes d’au nter la production, 
d'abaisser les prix de revient et, par suite, d'améliorer les 
conditions de vie des travailleurs, que votre commission de la 
production industrielle vous invite à ratitier les traités. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le La parole est à M. Coudé du Foresto, rap- 
porteur pour avis de la commiss'on de la production indus- 
trielle pour la communauté européenne de l'énergie atomique. 


M. Coudé du Foresto, eur pour avis de la commission 
de la production industrielle (Euratom). Mesdames, messieurs, 

uand on est le neuvième. oraleur inscrit dans ce débat et que 
l'on a entendu des interventions de 2 on se sent rempli 
d'humilité, Parmi ces interventions, il en est une que je vou- 
drais souligner, c'est celle de notre collègué M. Rochereau. 

J'estime qu'en fait, par lui, tout a été dit d’une facon excel- 
lente. Il a su faire la synthèse de tous les problèmes écono- 
niques qui se posaient à nous. Et tout ce que. l'an peut ajouter 
n'apporte and'chose à ce que nous voulons édifier ce 
soir, (Applaudissements.) 

Mais j'ai une autre raison d’être môdeste, C’est que je me 
souviens du 19 avril 1956. C’est une date que M. el Debré 
doit également eonnaitre, puisqu'il avait ce jour là plaidé une 
question orale avec détbat devant le Conseil: de la Ré 
et que j'avais moi-même participé à ce débat. J'avais sur le. 
sujet qui nous occupe aujourd’hui, nlé un très grand 
nombre d'observations. Une curieuse ie du sort veu age 
je sois chargé ce soir de défendre, au nom de la commission 
la production industrielle, un rapport que j'ai établi moi-même 
et dont les conclusions ont été adoptées md la commission, 
conelusions qui mènent à la ratification du projet qui nous 
est soumis. : ' 

On va me dire, bien sûr, — et M. Michel Dehré me le dira 
peut-être, probablement, sûrement mêmé —: « Vous êtes bien 
versatile dans vos pensées ». 


M. Michel Debré. Certainement pas. 


M. Coudé du Foresto, ra eur 
mon Cher ami, que depuis le 19 avril 1956, bien des données 
se sont modifiées et qu'en particulier, dans un domaine aussi 
explosif — excusez ce vilain jeu de mots — que l'énergie 
ner. où les progrès sont aussi spectaculaires et aussi 
rapides. 


M. Marius Moutet. Très bien! 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis. … quand où à 
fait autant de vo que j'en ai accompli Po 1956, on 
est en droit de réformer cerlaines de ses pensées, ou plutôt 
de les adapter et d'estimer qu'il n’est peut-être mauvais 
de faire un relour sur soi-même et d'examiner si l’on t dire 
exactement la même après ce que l’on a ré. 
19 avril 1956, compte tenu dé tout ce que l’on sait aujourd'hui. 
Celte parenthèse étant fermée, la commission de la produc- 
tion industrielle à pensé que, si elle voulait faire œuvre origi- 
semblait 1 
deux 


avis. Je vous dirai, 


L 


5 


nale dans son rapport — ce qui ne lui tellement 
facile — il lui convenait a priori d'écarter 


les bles | 
de ce traité, d'écarter également toute incidence militwre, fie 
sant à d'autres commissions le soin de dévelo ees 
mes. Au contraire, elle avait décidé, en analyse 
se limiter à un examen Et -— et du projet 
que, en pression 


qui nous est soumis, Elle avait pe 

sur ce traité, se it le rapport 
Sages » et intitulé « Un objectif pour 
lui qu, en ue sorte, avait la 
de nos objectifs atomiques L m un 
En const e, c'était à ce projet qu'il conve 


le plus d'attention. 7 
evhent. Jui 2e À LE 4 DES [ vd 
peer 9 combien il faut être nt 
tous les deux, 


Je vais simplement ra 
sont inclus dans le 








miques de notre collègue, 
Je vous répète que les denx études ont été conduites aveé 
l’pius Pañialle Dont foi on partant 4e Années sienllaire, 
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que, les uns comme les autres, font état d'une expansion écono- 
mique qui est évaluée à peu près aux mêmes valeurs, ue 
celle expansion économique, au surplus, est absoïument indis- 
pensäble au fonctionnement du marché commun comme 


l'Euratom. 


M. Armengaud. Très bien! 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis. Nous ne pouvons, 
de plus, souscrire aussi bien au marché commun qu’à l'Euratom 
qu’à la condition que l’un comme l’autre favorisent l'expansion 
économique Car, S'il n’en était pas ainsi, nous travaillerions 
vraiment pour le déclin de la France. Je vais donc vous citer 
des chiffres — ils sont éloquents — et je vais les rapprocher 
les uns des autres. Tout d’abord de la consommation, estimée 
d'après les évaluations en 1975, les Sages disent: 202 millions 
de ionnes d’équivalent - charbon; le rapporteur général dit : 


220 millions de tonnes, Différence : 10 p. 100. Elle ne compte. 


vraiment pas dans une évaluation à aussi longue échéance et 
j'admets que les deux chiffres sont, sinon d'égale grandeur, 
du moins d'égale importance relative. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des af[aires 
étrangères. Dix pour cent, ce n’est rien! 


- M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis. Maïs je passe 
à une constatation plus grave, car cette évaluation de 202 ou 
220 millions de tonnes d’équivalent-charbon, ne se fait pas 
du-tout de la même facon dans l’un et l’autre rapport. 


Si nous prenons, par exemple, la production nationale de 
trole et de gaz naturel, elle est évaluée à 40 millions 
tonnes d’équivalent-charbon dans le rapport de M. Pellenc 

ét à 29 millions de tonnes dans le rapport des Sages. I y 
‘a là une différence de près. de. 30 p. 100. Je vous avoue 
‘que, personnellement, je serais plus enclin à suivre sur ce 
point le rapport des Sages que celui de M. Pellenc. Bien que 
ce dernier semble émaner d’une étude très sérieuse et se 
réfère au us à des travaux du pes, il me paraît vraiment 
très difficile de trouver, -d'ici à 1975, l'équivalent de 40 mii- 
lions de tonnes d'équivalent-charton sur le sol métropolitain. 


Autre différence : 62 millions de tonnes de houille sont pré- 
vus dans le Nr 1er des Sages et 68 millions de tonpes dans 
le ‘rapport de M. Je rapporteur général. Or, nous savons, les 
uns _comme , les autres, à quel plafonnèment nous arrivons, 
. actuellement, en ce qui concerne la production de houille. 


-Vons voyez combien, je vous le répète, avec la meilleure 


 foï du monde, les chiffres me gp aussi sérieux que les 
me d'une part — je les appelle ainsi, je sais qu'on à pu 
critiquer ce titre, mais vous me permettrez de l’employer 


encore ce soir, — et M. le rapporteur général de l'autre, peu- 


. vent différer. 


Mais voici les conclusions: dans le rapport des Sages Îles 
‘importations nelles, sans avoir recours à l'énergie nucléaire, 
sont évaluées à 82 millions de tonnes à À mg er fat 
de ‘62 seulement dans le rapport de M. Pellenc, mais il s’y 
ajoute une production d'énergie nuclégire de 20 millions de 
tonnes et Je total est finalement le même, si l’on admet les 
20 millions de tonnes d'équivalent-charbon fournis par l’éner- 
gie nucléaire. 1 

Alors je ne ferai plus appel aux chiffres. Je vous en ai assez 
fourni pour vous convaincre, je le suppose, que le problème 
n’est là. Dans cette affaire, vouloir se cantonner dans le 
strict domaine techuique, avec des chiffres ou des arguments 
que l’on peut torturer pour leur faire dire ce que l’on veut, 
ST yen pas très sérieux. Le problème est beaucoup plus 


- d'ai critiqué moi aussi le rapport des sages, bien sûr; dans 
mon rapport éerit, j'ai contesté certains de leurs chiffres, mais 
dans tout cela les ordres de grandeur sont toujours les mêmes 
Quelles sont donc les différences, les criliques fondamentales 
que l'on à faites, et que j'ai faites, au projet d'Euratom ? 


Parmi les principales se trouve en premier lieu cette avance 
hous avons toujous soin de souligner et que la France 

t_ incontestablement dans le domaine de la recherche 

a e. Je voudrais faire là aussi un retour sur moi-même 
et peut-être vous ineiter :. en faire autant, Il me souvient 
aussitôt après la guerre, au cours de conférences auxquelles 
‘ai assisté, comme beaueoup d’entre vous ont pu le faire, 
ai entendu dire que les Etats-Unis avaient vingt ans d'avance 
sur la Russie dans le domaine atomique. Trois ans après j'en- 
gg | LS pd gerer plus e A De d'avance. En 
É e, pense qu'il y a fort Jlongtem ue 
l'avance qualitative à et qu'il ne reste plus Bout Are 
une avance quantitative. Qu j'entends dire à cette tri- 

une que nous avons huit ans, dix ans, onze ans d'avance sur 
l'Allemagne, je déclare tout de suite que je n’en sais rien 





et je défie quiconque de dire quand l'Allemagne aura pu ou 
n'aura pas pu combler ce retard qui existe beaucoup plus sur 
le papier que réellement. 

‘Au surplus, je vous disais que j'avais voyagé depuis le 
19 avril 1956, Nous avons eu l'occasion avec cerlains de nos 
collègues 4e faire un voyage en Russie, voyage fort intéressant 
je m'empresse de le dire, et qui a fait suile à un voyage que 
j'avais fait antérieurement aux Etats-Unis. J'ai pu constater 
que dans ces deux pays, qui ont su donner à l'enseignement 
scientifique et technique une importance beaucoup plus consi- 
dérable que nous n'avons su le faire en France, il existait 
des réserves de scientifiques en puissance qui, par la loi des 

rands nombres, permetlaient de dégager un certain nombre 
de chercheurs de valeur, un nombre beaucoup plus important 

ue nous ne, pouvons le faire dans notre pays, toutes propor- 
tions gardées. 

Quand on connait la formation de l'esprit allemand et celle 
de l'esprit français qui, jusqu'à présent, a été davantage tourné 
vers les disciplines littéraires que vers les disciplines scienti- 
fiques, nous pouvons craindre, à juste titre, que, dans ce réser- 
voir plus important, et la loi des grands nombres jouant tou- 
jours, le nombre des chercheurs trouvés par l'Allemagne dans 
un temps assez court ne soit supérieur à celui que nous pou- 
vons découvrir chez nous. 

Sans doute sommes-nous en mesure actuellement de dire 

e nous augmentons, année par année, le nombre de scienti- 
fiques et de- techniciens, mais nous avons là un retard sérieux 
à rattraper, de même que l'Allemagne a probablement un. 
retard sérieux dans le Jclée de la recherche pure. C'est 
donc un argument qu'il ne faut employer qu'avec beaucoup 
de circonspection. 


On nous dit ensuite que nous allons à un échange à sens 
unique des renseignements et é’est l'argument que j'ai employé 
moi-même en 1956. Ces renseignements, nous les donnerons 
beaucoup plus largement, beaucoup plus libéralement parce 
que notre régime de Ja recherche scientifique est nationalisé 
et que, au contraire, chez nos partenaires plus libéraux, la 
recherche comme Fexploitation sont du domaine de l’industrie 
privée. C'est un argument sur "ne j'ai beaucoup médité, 
car Je pense qu'il contient un fond de vérité. Je ne dis pas 
qu'il ait complètement disparu; cependant il me paraît s'être 
singulièrement affaibli avec le temps. Les documentations qui 
sont mises à la disposition des chercheurs du monde entier 
deviennent de plus en plus abondantes, des contacts de plus 
en plus fréquents sont pris, soit au moment des congrès mon- 
diaux de l'énergie, soit au moment de réunions spécifiques 
destinées à l'étude de l'énergie nucléaire. Les unes et les 
autres permettent falalement de mettre au courant des progrès 
techniques chaque jour davantage de chercheurs, de techni- 
ciens, d'ingénieurs. 

Et puis existent les brevets et quand il n’y a plus de 
brevets, il n'existe plus que des secrets, et comme ces secrets 


- militaires ne seront communiqués pas plus dans un sens que 


dans l’autre, nous n'avons probablement pas non plus à nous 
en inquiéter outre mesure. 


Reste la question des matières premières. Cette question est 
angoïssante parce qu'effectivement — et j'avais appelé cela 
l’une des parties de notre dot — nous avons les plus grands 
gisements reconnus de la communauté. Je ne m'arréterai même 
pas une seconde sur l'argument employé à cette tribune et qui 
consistait à dire que la prospection ayant été sporadique dans 
les autres pays de Ja communauté, ñ était possible que l’on 
découvre là comme ailleurs, comme chez nous, des gisements 
importants. Mais l'argument qui, au contraire, m'a fait le plus 
d'impression est celui utilisé par notre rapporteur général, 
quand il a affirmé que les gisements découverts dans d'autres 

arties du monde sont devenus tels qu'ils ont permis à ces 
erritoires de devenir exportateurs de minerai et même de 
métal. Donc, sur ce point également, je crois que nous devons 
réviser quelque peu notre jugement. 

Enfin, j'ai voulu me here m4 de savoir ce qui arriverait — 
car il faut être objectif en la matière — si, du jour au lende- 
ain, nous décidions de ne pas instituer l’Euratom et de 
réaliser seuls les installations d'énergie nucléaire qui nous 
En indispensables pour arriver à maintenir ce que les 

is experts dits « les sages » ont défini comme étant un 
objectif pour l’Euratom, c’est-à-dire le maintien de nos impor- 
tations à un niveau qui soit comparable à celui qui peut être 
atteint en 1963. I1 faut bien admettre que nous nous trouvons 
là en face d'une pétition de principe: pourrons-nous maintenir 
une expansion qui ne ferait que maintenir nos importations 
au niveau que les rapports supposent atteint en 1963? et 
ensuite arriverons-nous à cristalliser la situation ? 


Je vous renvoie toutefois à mon rapport écrit, ne voulant 
pas encore vous citer trop de chiffres. J'ai essayé de démontrer 
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dans ce rapport qu'il suffisait d'une somme dé 90 à 100 milliards 
pour permettre de réaliser l'ensemble du programme qui nous 
assurerait dans une douzaine d'années environ 4 millions à 
4.400.000 kilowatts. Celte somme n'est pas disproportionnée 
avec l'eflort que nous pourrions accomplir. Le seul argument 
qu'on ne m'ait pas opposé et qui me paraît le plus solide est 
qu'efflectivement il m'est pas aberrant de se dire que, dans 
notre budget actuel, on pourrait distraire une somme de cent 
milliards, es pe s'ajouteraient bien entendu des crédits de 
fonctionnement pour la recherche, d'une part, et pour la 
construction de centrales nucléaires, d'autre part. Seulement, 
il faudrait probablement faire des éconotnies d'un autre côté, 
peut-être du côté de la recherche, et pratiquer une politique 
d'austérité dont la France me parait, je ne vous le cache pas, 
présentement fort TU rs avec les méthodes qui sont les 
nôtres. Nous avons là à faire un mea culpa général, car je crois 
que nous y participons tous. 

Si ce financement n'est pas irréalisable, j'estime que la 
théorie et la pratique sont loin de se rejoindre et que si nous 
voulions accorder à l'énergie nucléaire les cent milliards qui 
seraient au minimum nécessaires, nous m'y parviendrions 
certainement pas dans l'état présent de nos finances, 

Je n'ai pas l'intention de vous infliger un discours beaucoup 
| m important ni beaucoup plus long. Je ne vous parlerai pas 

nouveau de l'usine de séparation isotopique. Je vous en ai 
entretenu assez longtemps, il y a trois jours, au moment de la 
discussion du deuxième plan quinquennal de l'énergie 
atomique. 

J'estime que les deux projets que nous examinons ce soir 
et qui, en fait, n'en forment ‘un, que ce soit le marché 
commun ou l'Euratom, ne se discutent pas À la lumière de 
petites diflicultés ou de petites incidences techriques. 

H s'agit d'un problème beaucoup plus vaste, d'un problème 
politique. S1 je n'ai pas l'autorisation de vous parler de ce 

obiéme au nom de la commission de la production indus- 

ielle, je n'en parlerai pas non plus en mon nom personnel 
sauf pour vous citer l'une des raisons pour lesquelles j'ai 
conclu ce rapport, et pour lesquelles j'ai eu la boune fortune 
de le faire adopter par la commission de la production indus- 
irielle, en faveur de la ratification. 


Je ne dirai pas que cette raison est sentimentale. Je crois 
qu'elle est plus raisonnée que sentimentale. J'ai eu l'occasion, 
ces temps-ci, d'interroger un grand nombre de jeunes et des 
associations de jeunes, non de ceux qui fréquentent les 
caves ou les cafés de Saint-Germain-des-Prés, mais de ces 
jeunes qui travaillent sur les banes de l’Université, à la terre, 
dans les usines ou comme apprentis. 

Ces jeunes, je les ai trouvés anxieux et inquiets. Ils ont 
l'impression d'être enfermés dans une sorte de carcan, dans 
un Elat qui n'est plus à la mesure de leurs connaissances, ni 
ae leurs ambitions. Ils constituent des organes sains dans un 
corps malade. Ils voudraient soigner ce corps, lui donner de 
l'air, Tous, sans exception, sans faire la part de l'apparte- 
nance ou de la provenance sociale, tous sans exception m'ont 
ait: nous n'avons plus confiance dans l'avenir d'une mation 
réduite à ses simples frontières; nous n'avons plus confiance 
dans l'avenir économique étriqué qui semble devoir étre le 
nôtre avec les méthodes économiques et financières que nous 
avons jusqu'à présent adoptées; nous n'avons plus confiance 

e que ceux qui nous ent nous évitent toute confron- 
tion avec ce qui se passe à l'étranger. Bien sûr ! le jour 
où nous ouvrirons nos frontières, Je r où nous ferons 
l'Eurore, il d aura des convulsions, probablement un certain 
nombre de difficultés. Nous ne cherchons pas à nous le dissi- 
muler et nous ne serions pas sérieux si nous nous le dissi- 
mulions, mais ces difficultés nous t encore beaucoup 
moins ge e l'asphyxie à laquelle nous sommes inexora- 
biement conduits si nous continuons à fermer les fenêtres. 


Voilà ce que m'ont dit tons ces jeunes et je vous assure 
qu'il y en avait de tous les milieux. C'est peut-être sur cette 
phrase qu'il convient de elore mon intervention, car c'est 
cette parole qui a emporté ma conviction, conviction que j'ai 
+ A ee P…— Lg D os D par a, on 
e la production ustrielle. — udissemen gauche 
et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 3 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de France d'outre-mer, 


M. Motais de Narbonne, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, votre 
eommission de la France d'outre-mer a limité son étude des 
dispositions de ce traité à la partie æ concerne les terri- 
toires d'outre-mer, Elle laisse done à d'autres le soin de pré- 
ciser les missions de ce traité et d'analyser les organisalions 
destinées à en assurer la réalisation, 





Pour ne pas abuser de la bienveillante attention que vous 
me prêtez, je voudrais limiter mes explications à une brève 
analyse, dans une première. partie, de l'économie même de 
ces textes, dans la mesure où ils régissent les rapports de 
l'Europe et de l'outre-mer, et dans une seconde partie, à quel- 
ques griefs, à queques lacunes que nous avons relevés, ce qui 
va nous conduire à la conclusion qui — je tiens à le déclarer 
tout de suite — est favorable à la ratification. 

Ce n'est pas à Bruxelles, mais r la première fois à la 
conférence *$ Venise, que le mirastre francais des aflaires 
étrangères à fait part à Ses partenaires européens de la résolu- 
tion du Gouvernement d'inclure ‘es territoires d'outre-mer dans 
le marché commun. C'est ainsi qu'il fut amené à rédiger, avec 
son collègue belge, un projet qui devait être ensuite soumis à 
la conférence de Bruxelles. C'est alors que les négociateurs 
ont dégagé trois principes dont nous verrons tout à l'heure 
l'application à travers les diverses dispositions, , 

Premier principe: contribution des tenaires européens, 
auxquels se trouvait livrée l'ouverture des marchés ux, 
aux dépenses d'investissements productifs certes, mais non 
rentables jusqu'alors se trouvaient assurés par la 
métropole. Deuxième principe : ouverture ressive des mar- 
chés de l'Europe aux produits tropicaux, Troisième principe : 
ouverture des marchés d'outre-mer aux produits européens. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, qui fut l'un 
des plus actifs négociateurs de ce texte, nous a révélé que 
se sont traduites à travers diverses dispositions certaines réti- 
cences de nos partenaires devant l'apport cependant magni- 
tique ainsi consenti par la France, Ils manifestaient quelques 
réserves devant celte sorte d’obli de contribuer à des 
investissements non productifs et, d'autre part, ils entendaient 
également ne pas rompre le courant commercial qui déjà 
existait avec certaines a ge d'Amérique latine en ce 
qui concerne leurs produits tropicaux. 

Un compromis est intervenu et l'on a décidé que, si les dis- 
positions de principe étaient rédigées dans les textes des 
traités qui vous sont soumis, néanmoins aurait une asso- 
ciation des pays et territoires d'outre-mer, laquelle serait 
par une convention annexe au traité qui cise les mod 8 
pour des périodes successives dont la re aurait une durée 
de cinq ans. 


Je vais donc très brièvement analyser les investissements. 
Il était normal que la France qui, depuis la Libération — 
-ne remonte à une date antérieure — a dépensé 
1500 milliards d’investissements non rentables — en travaux 
d'intérêt général, done désin :s, ou d'intérêt social dans 
les territoires d'outre-mer — demandät une contribution à ses 
partenaires européens auxquels elle ouvrait ces marchés, 


Le principe fut accepté et c’est aïnsi qu'il fut décidé que, outre 
l'apport de la France qui était de l'ordre de 200 millions de 
dollards (200 millions d'unités de compte, c'est-à-dire le dollar 

ars, ce’ par 
dollars. IL convient tout de suite de soulign 
bienveilllante en ce ser concerne, à savoir que 500 mil- 
lions seront utilisés les territoires soumis au contrôle de 
la France ou attachés à elle par des liens d'amitié. 
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Ce qui apparaît contestable à votre commission, e’est que le 
traité est conclu sans limitation de durée: nous sommes liés 
pour la vie sans avoir la possibilité un seul instant de nous 
arrêter pour savoir si l’on est sur la bonne route: on peut souf- 
fler si on est fatigué; mais nous sommes engagés pour une 
durée illimitée alors que mos territoires ne sont engagés que 
pour cinq ans, du moins en ce qui concerne l'obligation de nos 


Lee européens d'apporter leur contribution aux inves- 
ts. 


Je sais bien, et je vous ai entendu, monsieur le secrétaire 
d'Etat — je ne doute pas une seconde de la bonne foi, de la 
loyauté de nos partenaires — qu'ils ne songent pas à aban- 
donner nos territoires d'outre-mer au bout de cinq ans, mais il 
n'y à rien dans le texte ; le renouvellement de cette obligation 
est subordonné à une décision du conseil des ministres prise 
à l’unanimité, c'est-à-dire que si l’un des pays n’a ze de ter- 
ritoires d'outre-mer, il a la possibilité de stopper l'eflort contri- 
butif des intéressés dont la contrepartie est l'accès à ces 
marchés communs. j 

Je ne veux pas retenir davan votre attention sur certains 
détails ; il n’est pas d même inutile de signaler que si l’in- 
vestissement n’a pas lieu au bout de cinq ans, le bénéfice du 
traité continue à pouvoir être revendiqué aussi bien par les uns 
que par les autres. 


Et j'en arrive à la deuxième partie, c’est-à-dire à l'échange 
dans le sens outre-mer-Europe. 


Aboutir à un tarif extérieur commun, c’est d'abord au 
départ laisser vivre les tezritoires d'outre-mer, c'est-à-dire. éta- 
blir un niveau suffisamment protecteur pour que l’écoulement 
des produits tropicaux soit à un tarif préférentiel tel qu'il 
puisse se réaliser. Cela a été fait pour la banane, le café et le 
cacao. Cependant, pour tenir compte du serupule de nos par- 
tenaires européens qui ne voulaient pas rompre complètement 
les courants commerciaux qu'ils entretenaient avec 0x 2e 
latine, on a octroyé certains contingents tarifaires au Benelux 
et à l’Allema concernant ces mêmes marchandises. C’est 
également vrai pour les produits agricoies tels que graines, 
cléagineux, huiles, graisses végétales. 


Dans le sens Europe-outre-mer, le principe est simple, c’est 


l'assignation com des produits européens, qu'ils soient 
allemands, qu'ils = ? du Benelux, qu'ils soient italiens 
pour l'entrée en franchise, égalité avec nos 


ou français, 
nd cela suivant une de transitoire prévue 
dans le détail par le texte, mais est cependant assez brève. 
J'en arrive au troisième point relatif à l'économie de ce texte 
ui constitue une mesure rticulièrement bienveillante et 
’ailleurs légitime à l'é de nos territoires d'outre-mer. 
Vous apercevez bien, mes chers collègues, que l'infrastructure 
des pays et territoires d'outre-mer, non seulement les nôtres, 
mais ceux du Congo belge, — je ne parle pas de la Guyane 
hollandaise ni de Somalie italienne — est hors d'état de 
uvorr lutier en concwrence avec l'infrastructure économique 
es pays eurnpéens. Ce serait étouffer toute possibilité de 
dévelompement industrie} que de laisser la libre concurrence se 

ainsi sans frein. 

C'est la raison pour laquelle, par une disposition due à l'ini- 


tiative — généreusement, nos partenaires européens 
l'ont acce —, il a été entendu que, sans rapport aucun 
avec l” de barrière extérieure qui frappe les marchan- 
dises venues des pays tiers, ces pays d'outre-mer ont tout de 
même la ilité, sur les marchandises de provenance euro- 
péenne, de mettre des droits de douane, des droits fiscaux, 


c'est-à-dire des droits qui. par leur nature, frappent sans dis- 
crimination les marchandises pour alimenter le budget. 


Cette possibilité de conserver le contrôle, alors que le but 
commun doit être l’'abaissement des tarifs douaniers, est une 
garantie pour les territoires d'outre-mer qui leur assure la 
protection d'industries déjà existantes, en tout cas destinées à 
naître ou destinées à se développer. 


_ Ainsi se trouve écartée toute véliéité européenne de consi- 
dérer les industries des territoires d'outre-mer sont des 
industries de transformation de matières extraites du sol. 

Ces territoires demeurent maîtres de lenr économie sur le 
p'an industriel. C'est un point capital qu'il fallait souligner. 


Cela dit, nous allons ponvoir anprécier objectivement, dans 


leur ensemble, les gg Lt tre de ce texte référence à la 
question d'outre-mer. Cette a tion d bien entendu 


gs à E se place sous l'angle des pays d'outre-mer ou 
ge et au 1e hu des invatisements, Ont sur le plan 


et sur le des investissements, ont tion 
F0 D in PAUSE SE eue dome 
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duits européens faisant disparaître le monopole qui s’atta- 
chait à l'écoulement des produits français leur donne l'assu- 
rance d’avoir des débouchés pour leurs propres marchandises 
en Europe, et la possibilité de pouvoir faire jouer les droits 
de douane confirme cette position privilégiée. 


Sur le plan des investissements, va s'ajouter à l’eflort hier 
exclusivement réservé à la métropole L: mong de l'effort 
européen, et, sur le plan économique, les autres pays entrent 
en même temps e nous dans cette communauté faite d’espé- 
rance et qui, de toute manière, à raison même des différentes 
tendances qui peuvent s’y affronter, exclut toute possibilité de 
régression. 


Pourquoi faut-il, messieurs, qu’un pareil bulletin de victoire 
comporte cependant — c'est l'avis unanime de la commission 
de France d'outre-mer — je ne dirai point deux sujets 
d'amertume, mais deux griefs 


Le premier, c’est que les territoires d'outre-mer n'ont pas 
été consultés. Je sais bien, monsieur le ministre, que la 
Constitution, telle qu'elle existe aujourd’hui — puisque, malgré 
toutes les réclamations, elle n'a pu être assouplie — ne per- 


mettait pas plus cette consultation qu'elle ne l'envisageait en 
France à travers nos conseils généraux, et qu'elle ne pouvait 
avoir lieu qu'à travers le canal de l'Assemblée de l'Union 


française dont la eomposition paritaire n’assurait qu’une repré- 
sentation symbolique. 

Cependant, je suis convaincu — et beaucoup de nos collègues 
le sont avec moi — que puisqu'à côté du ministre 
des affaires étrangères siégeait, dans le conseil du gouver- 
nement, le mäinistre de la France d'outre-mer, dans le 
même temps qu'était promulguée la loi cadre, il eût été pos- 
sible de faire cette consultation. Ne l'avoir pas fait est une 
erreur sur le plan perenoenue Ainsi, nous avons l'air de 
hbéraux à l'égard de nos partenaires européens plutôt qu'à 
l'égard de nos frères africains. 


La seconde erreur, politique celle-là, c'est qu’en omettant 
de les consulter vous avez abandonné une représentation qui, 
sans doute, aurait pu leur être accordée. Aujourd'hui, au 
contraire, étant donné que cette représentation est pariatire et 
que nous avons le même nombre de représentants que l’Alle- 
magne, qui n’apporte à la communauté aucun territoire d’outre- 
mer, c’est nous, une fois de plus, grâce à une générosité 
d'ailleurs bien comprise, qui allons pouvoir, sur le nombre 
de places restreint qui nous est alloué, en accorder une ou 
deux à nos amis africains. Je erois cependant que c’est une 
erreur et, d'ailleurs, je ne pense pas qu'elle puisse être 
rattrapée. 


Le deuxième grief — je vous l'ai signalé tout à l'heure 
et il me paraît inutile, par conséquent, de m’appesantir davan- 
tage — c'est qu'il ne dépend ni de nous ni de nos amis 
africains — j’emploie un terme général car, en réalité, c'est 
surtout l'Afrique qui est intéressée — que le contrat, dont la 
durée de cinq ans à été déterminée dans la convention annexe, 
soit renouvelé à son expiration alors que vraiment, si l’on 
avait voulu étudier la question à fond, il eût fallu plutôt 
leur réserver une sorte de droit de préemption. Nous, nous 
étions engagés et eux, au bout de cing ans d'expérience, 
avaicnt la possibilité soit de la poursuivre, soit de s’en retirer. 
Il ne dépend ni de nous ni d’eux que le contrat soit renouvelé. 
Cela dépend néanmoins de l'ambiance morale et psychologique 
dans laquelle se sont déroulés les pourparlers, Alors, toujours 
sur le plan de l'appréciation, que j'essaye objective, de ce 
texte, bien entendu limité dans ses dispositions relatives à 
l’outre-me”, du côté français, c'est évidemment un peu plus 
complexe et je vais me permettre d’être très bref après les 
exposés magnifiques que nous avons entendus tout à l'heure. 


Je dirai, toujours par rapport à l'outre-mer, que la dispari- 
tion de ce monopole de fait strictement sur le plan d'égalité 
des marchandises européennes, sans distinction nationale, va 
nous contraindre à un eflort qui doit se résumer dans un 
accroissement de la production, dans un abaissement des frais 
généraux et dans une limitation de la marge bénéficiaire. Tel 
Goit être le programme. 


Il ne convient pas cependant d'en exagérer les difficultés 
car toute une sériz de mesures extrêmement bienveillantes 
sont pe que, tout à l'heure, l'un de nos collègues quali- 
fiait d’« échappatoires ». Le terme me semble d’ailleurs inexact. 
Ce ne sont pas des échappatoires, mais simplement la possi- 
bilité de « souffler » car nos prix, supérieurs d'environ 
15 p. 100 aux prix mondiaux, ne sont pas tout à fait compétitifs. 

On a admis w nous aurions la possibilité de nous arrêter, 

_ ‘à une autre étape qu'après avoir réalisé les 
objectifs de la première étape. Bref, tout un ensemble de mesu- 
res es et prudentes sont prévues qui nous permettent 
es À ul avec conflance et sans aucun complexe 








—_ 
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Une inquiétude subsiste cependant et elle a été signalée 
tout à l'heure par l'un de nos collègues qui me précédait à 
cette tribune. Cette union douanière, car c'en est une en 
réalité, outre certaines arrière-pensées e l'accompagnent et 
sur lesquelles nous reviendrons tout à l'heure, aurait dû nor- 
malement se doubler d'une union monétaire, ce qui eût bien 
simplifié les choses. Mais vous comprenez tous que cela n’a 
pas été possible parce que nous nous trouvons en présence 

e monnaies disparates ; ici monnaies faibles et fragiles, vulné- 
rables: là, au contraire, monnaies extrêmement solides et très 
dures. F 

Cependant le traité, pour tenir vd de ce caractère inégal, 
a envisagé une série de mesures relatives, par exemple, à la 
coordination des banques d'Etat, a un comité monétaire consul- 
tatif promettant de considérer les problèmes de change comme 
des problèmes d'intérêt commun, bref toute une série de mesu- 
res extrèmement favorables, dont aucune bien sûr ne procède 
de la pensée de nous relever des responsabilités qui sont les 
nôtres et dont il convient simplement de dire qu'il ne faut 
| en attendre le salut, ce salut ne pouvant venir, comme 
‘a souligné tout à l'heure M. Rochereau, que d’une politique 
interne ferme dont nous serions responsables et dont les objec- 
tifs seraient favorables à ceux du traité, 

Je veux tout de même rester fidèle à ma promesse de ne 
point vous retenir trop longtemps et je vais formuler mainte- 
nant sur le texte, car il impossible d'échapper même sur le 
plan de l'outre-mer aux considérations politiques, une appré- 
ciation d'ensemble sur ce traité. 


Pour ceux — et il en est tout de même quelques-uns — qui 
tentent de se placer au-dessus de la mêlée, qui ne sont ni es 
tisans frénétiques, ni les adversaires acharnés de ce traité 
e marché commun, un certain sentiment — en tout cas c'est 
le mien — de frustration se mêle à l'espérance qui, cependant, 
l'emporte et domine. Pourtant ce traité est remarquablement 
rédigé, il est l'œuvre d'hommes particulièrement qualifiés et 
il suffit de lire ces textes avec leurs interférences r consta- 
ter vraiment qu'ils émanent de fonctionnairès ou de collabora- 
ue qui, en conscience, ont admirablement accompli leur 
e. 


Ses lacunes, ses failles, ses contradictions résultent, à mon 
avis perronnel, d'un compromis qui est, si vous le voulez, la 
toile de fond du traité, sur laquelle s'affrontent trois arrière- 
pensées. 

La première arrière-penséte est celle du monde industriel et 
commerçant de l'Europe qui, de gaieté de cœur, accepte l'ada 
tation nécessaire avec tout ce qu'elle comporte de difficul 
pes accéder à ce but, un marché économique désormais fermé 

la politique, un marché économique dans lequel, pensent- 
ils, n'interviendra jamais la politique, A cette tendance 
se raltache, à mon avis et à celui de la commission de 
la France d'outre-mer, toute cette série de mesures particu- 
lièrement habiles et iculièrement prudentes, les étapes, les 
objectifs, les possibilités de ralentissement avant de 
d'une étape à l'autre, bref, une mise en place particulit- 
rement e, prudente et ordonnée qui est exactement le 
contraire d'un saut dans l'inconnu. 


La deuxième arrière-penste va diamétralement à l'encontre 
de la première, c'est celle des hommes politiques, de ceux 
qui pee que l'Europe économiq fatalement ame- 
ner à l'Europe mn + Je ne les en blâme . À cette 
tendance, me semble-t-il, se rattachent toute la série 
de dispositions relatives à ces institutions qui sont vérita- 
biement lourdes s'il s'est simplement agi d'une es 79 
union douanière : l'Assemblée, le conseil des ministres, le té 
économique et sorial, la commission européenne, la cour de 
justice, cte., bref la mise en place d'un véritable pouvoir 
exécutif, législatif et judiciaire qui, d'ailleurs, absorbant déjà 
les organismes de la C. E. C. A. sur un plan rationnel, confirme 
ainsi son existence et ses possibilités développement. 


Rien de mal à cela! Je dis simplement que ces arrière- 
Du Suoud'hut sinsulhnt euvoriément, expliquent se 
ut, à ‘hui, s° ent ouve nt, ex mt ses 
ccutrlitions, sans de la troisième qui est l'œuvre de 
ponsables, mais qui constituent les éléments sans doute irres- 
es mais qui constituent les éléments anents d'un 
vail continu et assuré devant la précarité, souvent, des 
vérilables respqusables. 

D'ailleurs, ce n'est pas à =“ à la France et c'est un phéno- 
mène que l'on retrouve également chez nos parlementaires 
européens, qu'ils soient belges, luxembourgeois, allemands ou 
italiens. Je ne veux pas les blämbr, ces technocrates ; je leur fais 
simplement grief d'avoir voulu aboutir très ement, alors 
que si sur certains points — ceux que j'ai et dont 
aucun en s0i n'aurait élé susce e de faire trébucher le 





traité — ils s'étaient montrés résolus, nous aurions eu un texte 
ait au départ, bien qu'il ne faille pas attacher trop pin => 
ce aux textes, car c'est plutôt ce qu'on met dedans qui 

être pris en considération. 

En tout cas — monsieur le secrétaire d'Etat, j’ai eu l'occasion 
de vous le dire en commission — l’article , l'article 248 — 
constituera à mes yeux une date funeste dans l'histoire de 
la culture française ue la langue française, alors 
nous faisons l'Europe, exclue comme langue iveshe) 
comme langue i (Applaudissements.) 


M. Léo Hamon. Très bien! 


DORA ONE. Ces, Die tree où pus ven er 
nocrates. Il fallait, non pas un état-major commun comme celui 


de isation des nations unies, où, vous le savez, no8 
fonctionnaires, correspondre entre eux, s'adressent des 
petits billets r en , Mais plusieurs états-majors; 
autant que de uations intéressées! C'est , aujourd 
le français se trouve placé sur un pied @'égalité avec le 
hollandais ! 

C'est fâcheux ‘évidemment ce texte va provoquer 
toute une série d'intérêt et qu'il eût été préférable 
d'avoir une langue de référence. C'est quand on fait 


l'Europe, qui a toujours été de culture française et où la langue 
français a toujours été reconnue... 


M. Georges Laffargue. Si vous étiez venu à Rome, au congrès 
du mouvement européen, monsieur Motais de Narbonne... 


M. Motais de Narbonne. Je ne suis pas de ces privilégiés! 
M. le président. Seul M. Motais de Narbonne a la parole, 


M. Motais de Narbonne, rapporteur pour avis. Je vous en prie 
il est sans exemple que je puisse refuser la parole au 

M. Laflargue. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Laflargue, avec l’auto- 
risation de l'orateur, 

M. Ceorges Laffargue. Si vous étiez venu à Rome, au congrès 
du mouvement européen, vous auriez été fort étonné de vous 
percevoir que la langue française y a encore un exceptionnel 
AT de A eer nous avons 0 l'Ésaneur incigne, devant: les 


Ë 


mp À ES nec É pas 
le ministre ires ne s'e 

langue mais en français, la plu Ses rm 
era nt en français et, au 273.2 le Saint-Pèrs 








. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


9e 


SEANCE DU 18 JUILLET 197 1611 





ne manquait plus que la nôtre. Si, une deuxième fois, nous 
s, il leur faudra une dose considérable d'optimisme pour 
noûùs faire confiance une troisième fois} 


Ratifier c’est, faisant la part de nos méthodes parlementaires 
— car le Parlement, s'il avait été consulté à temps, aurait 
pu présenter un certain nombre d'observations qui auraiewt 
peut-être pu être prises en considération par nos négociateurs 
_— ratitier, dis-je, c'est tout de même un acte de foi dans notre 
destin. : 

Raüfier, c'est manifestement et essentiellement dire sa 
conviction profonde que le marché commun va dans le sens 
de l'histoire, qu'il est une étape vers un ordre universel qui 
s'appelle la paix, ure étape vers l'amélioration de la condi- 
tion Ty (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile. 


M. le président. La parole est à M. Vincent Delpuech, rap- 
porteur. pour avis de la commission de la marine. 


M. Vincent Delpuech, rapporteur pour avis de la commission 
de la marine. Monsieur le ministre, mes chers collègues, j'au- 
rais pu me dispenser de monter à la tribune, car je viens.vous 
apporter l'adhesion complète de la commission de la marine. 


Je viens vous l’apporter après tant d’autres, mais nous, qui 
représentons Ja marine, nous sommes des précurseurs: le 
marché commun à été appliqué à la marine bien avant que 
soient envisagées les institutions que nous allons voter. 


Vous savez. que les frets sont un marché mondial]; vous savez 
que ce marché existe depuis toujours. Venir vous dire que 
nous somunes pour le marché commun, c'est presque une héré- 
sie de la part de gens qui représentent la marine, 


Je voudrais, à cette occasion, mon cher ministre, vous dire 
que, dans le projet que vous avez élaboré et défendu, nons 
avons trouvé vos préoccupations en ce qui concerne les deux 
grandes branches de la marine, c'est-à-dire les transports et 
l'armement; vous avez — et je vous en remercie — pris des 
précautions à notre égard. Notre ami Brunhes vous le dira 
encore mieux en ce qui concerne les porls; mais pour les 
transports, vous avez réservé la construction et Jes répara- 
tions, et je tiens à vous dire que, pendant la période de rodage, 
c'est-à-dire pendant cinq ans, nous désirerions que soient pour- 
suivis les efforts entrepris depuis une dizaine d'années, car 
ils ont amené dans les chantiers de France une prospérité 

randissante que l’on doit, il faut bien le reconnaître, à deux 
ois d'aide qui sont la loi Truptil et la loi Deflerre, Je voudrais 
au nom de la marine, vous demander, pendant la période de 
rodage, de continuer cette aide sous une forme nouvelle, pent- 
être, de facon que dans six ans, lorsque nous serons appelés 
à lutter contre les chantiers internationaux, nous puissions 
coffservér à nôtre pays l'activité et le renom qu'il a. | 


En ce qui concerne l'armement, là aussi, mon cher minis- 
tre, vous avez pris des précautions. L'article 84 laisse en dehors 
la marine et mous permet d'espérer que plus tard nous conti- 
nuérons cette protection. Mais si vous avez fait une allusion 
a privilège du pavillon, je me permets de vous dire qu'il est 
des pavillons à surveiiler; ce soht les pavillons de complai- 


satice qui, à l’héuré actuelle, représentent un ans 0 
inis. 


que supérieur à celui de l'Angleterre ou des Etats- Je 

rnse que dans la nouvelle application du marché commun, 
il sera utile de se préoccuper de ces pavillons de complaisance. 
Là aussi vous défeñdrez la marine. s 


Moi qui vous connais bien, je sais que vous ayez fait tout 

ce que yous pouviez mais je, vous demande, ‘au nom de la 

ission, pour que le pavillon frânèais côhtinue à flotter 

sur les mers du globe, non seuleméënt de surveiller les pavil- 

lons de complaisance, mais égalenient de garantir l'aide qüe 
vous pobrrez apporter à la marine, 

Enfin, mon cher ministre, tout en vous apportant notre 
adhésion complète, je vous demande d'inclure dans un plan 
de redressement les ports algériens qui, à l'heure actuelle, sont 
en retard sur lés ports de la métropole, d'autant plus que, j'en 
suis convaineu,, la ei Le sahärienneé va éhtrainer pour les 
ports a ens une activité grandissante. Il sera donc néces- 
saire de les équiper en conséquence. 


En terminant, bien que cela ne concerne pas ma région, je 
v dmshde de protéger les pêcheries maritimes et de veiller 


n. Je sais que vous l'avez 
u méme titre que r ülture. Sous le bénéfice de ces 
àtions amicales, ni 







re, mon cher ministre, qué vons 

pourrez mener à bien la conclusion définitive de ce traité qui 

ere À seulement un traité de marché commun mais on 
yauté et de confiance. (Applaudissements) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 


M. le général Béthouart, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, Mesdames, messieurs, je n’entrerai 

as dans le détail des raisons qui ont motivé l'avis que j'ai 
‘honneur de vous présenter au nom de la commission de la 
défense nationale. je voudrais attirer simplement votre attention 
sur un certain nombre de points en vous demandant de vous 
reporter au texte complet de mon avis écrit, qui a été distribué, 
en ce qui concerne les détails. 

Le premier de ces points sur lesquels je voudrais insister 
concerne l’état d'esprit dans lequel la commission a entrepris 
l'étude de ce traité. Vous savez combien la commission de la 
défense nationale a été depuis longtemps préoecupée de l’impor- 
tance croissante que prend l'armement mnueléaire dans les 
questions de défense nationale, Ceci vous explique la réserve, 
pour ne pas dire plus, avec laquelle l'an dernier elle avait 
accuellli un projet de traité d'Euratom qui interdisait à la 
France l’usage de l'énergie atomique à des fins militaires. Vous 
avez parlagé ces préoccupations puisque vous avez voté, 
l'année dernière au mois de juio, un projet de loi dont le texte 
vous avait été présenté par M. Pisani et par M, de Maupeou 


.et qui tendait à créer une division militaire au sein du commis- 


sariat à l'énergie atomique; c'était un avertissement, 

Depuis, à la lumière des évènements qui se sont produits, 
le Gouvernement a modifié sa position et les négociations en 
vue du traité ont été conduites en. vue de sauvegarder notre 
liberté et nos possibilités sur le plan militaire. Pourquoi tenons- 
nous tellement à conserver cette liberté et ces possibilités ,? 
Je vous demande la permission de vous l’exposer en quelques 
mots, sur le plan même de la simple technique militaire. 


Vous vous rappelez que l'armement atomique est entré en 
action pour la première fois avec la bombe d'Hiroshima. Pen- 
dant les années qui ont suivi, il n’a été envisagé d'emploi de 
l'armement nucléaire qu'à l'échelon stratégique, sous forme de 
bombes à très forte puissance transportées par des aviens. à 
long ravon d'action, Nous n'étions alors ni aptes, ni même 
intéressés à entrer dans Ja compétition. 

Depuis, l'armement atomique est entré dans le domaine 
tactique, c'est-à-dire sur Je champ de bataille du fait de 
la réduction de Ja puissance des projectiles. J'avoue avoir 
été longtemps très réticent car ces projectiles, étaient 
encore tels, quant à leur puissance de destruction et à l'ampleur 
des efleis radioactifs qu ils produisent, qu'il était très difficile 
à mon avis de les employer sur des champs de bataille euro- 
péens sans exposer les populations: à des pertes qu'on ne 
pouvait envisager de leur faire subir. 


Maintenant, nous entrons tout à fait dans l'actualité. Cet 
armement à fait encore des progrès dans le séns de la dimi- 
nution de la puissance des projectiles, puisque de vingt kilo- 
tonnes, puissance de la bombe utilisée à Hiroshima, on arrive 
à fabriquer des bombes d'un kilo-tonne, c’est-à-dire des pro- 
eg dont la puissance destructrite peut être employée sur 
es champs dè bataille européens sans exposer les popülations 
environnantes aux effets des explosions. 


Quand aux eflets radioactifs, les Américains ont également 
mis au point une technique selon laquelle les troupes au sol 
y échappent. Vous avez pu lire dans les journaux que derniè- 
rement, à Las Vegas, les troupes se sont portées, dans l'heure 
qui a suivi, sur lemplacement de l'explosion. Nous avons 
assisté il y a quelques semaines à Norfolk, avec un certaim 
nombre de parlementaires de l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord, à un exercice au cours duquel la bombe était 
figurée et où les troupes déharquaient très peu de temps après 
l'explosion. On a calculé, à la lumière des expériences, que ces’ 
troupes ne subissaient pas plus de dommages, du fait de Ja 
radioaetivilé, qu'après deux ou trois séances de radioscopie 


, médicale, Par conséquent, cet armement devient maintenant 


utilisable sur Je champ de bataille et entre dans le domaine de 
la pratique tactique, : 

D'autre part, comme vous l'avez lu ‘également dans jes jour- 
naux, la défense contre avions qui, devant des avions aussi 
rapides, que les 7 modernes, se.-trouvait désarméc, envi- 
sage maintenant d'employer des projectiles nucléaires qui se 
révèlent devoir être extrêèmement précis sur la cible, de sorte 
que si nous oblenons un jour une protection des populations 
plus efficace, ce sera grâce à l'arme atomique, 


Dans le domaine de la marine, vous savez qme les sous- 
marins seront équipés de plus en plus d’un système de propul- 
sion . nucléaire; dans quelques années, il n’y aura plus de 
mans militaire moderne säns l'utilisation de ce mode de pro- 
pulsion. 


En ce qui concerne les projectiles. thermo-nuclcaires, c'est-à- 
dire la bombe « H », vous avez su égalcinent par la presse 
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que l'on est entré dans l'ère ce que l'on sr la « bombe 
propre » c'est-à-dire une bombe qui ne produirait pas d'effets 
Tadiouctifs pour la bonne raison que le phénomène de fusion 
de l'atome, sur lequel est basé l'explosion de la bombe « H», 
ne dégage pas de radioactivité en elle-même; si elle a provo- 
qué des arcidents autrelois, c'est parce qu'elle était amorcée 
avec une bombe intérieure à fusion enrohée dans une enve- 
loppe d'uranium fissile, De là ces accidents du Pacifique dont 
des pêcheurs japonais ont été victimes. 

À partir du moment où l'on a trouvé un autre détonateur 
que la bombe atomique, la bombe « H» devient sans effet 
radioactif et c'est ce qu'on a appélé « la bombe propre ». 

Cela a des conséqnences considérables sur le désarmement, 
comme vous avez pu le voir du reste, car il devient presque 
impossible d'exercer un contrôle quelconque sur les arme- 
ments nucléaires, puisque ce contrôle est basé sur la ecusom- 
mation de matitres fisiles. Or, dans la nouvelle bombe dite 
« bombe propre », il n'y a plus qu'environ 10 p. 100 de Ja 
quantité d'uranium employée dans les bombes « H » précé- 
dentes. 

Voici les raisons pour lesquelles actuellement il n'est pas 
possible, pour l'Europe en particulier, de renoncer à l'armément 
nücléaire. Tous les chefs de l'O, T. A. N. ont toujours dit, 
avant mème la dernière invention, avant mème ce dernier 
progrès, qu'il ne leur était pas possible d'assurer la défense de 
s Europe et de contrebalancer la disproportion des forces et 
des effectifs sans l'usage de l'armement nucléaire, De fait, ton- 
tes les armées de l'O. T. A. N. sont maintenant prévues pour 
être équipées avec l'armement nurléaire, mais les autres pays 
au traïté de l'Euratom s'en remettent, pour leur sécurilé aux 
Etats-Unis. 

En France, nous avons de bonnes raisons de vouloir ne nous 
fier qu'à nous-mêmes, car depuis les évènements du Moyen- 
Orient nous avons pu con$Stater, hélas ! la fragilité de nos 
alliances et même de la sécurité collective quand jt s'agissait 
aé certains térritoires où nous avions à défendre des intérêts 
vitaux qui intéressent moins, dans une autre direclion, nos 
alliés. 

Voiei la raison pour laquelle l'Europe, soucieuse de sa sécu- 
rilé, doit conserver l'usage de l'armement nucléaire et pour 
laquelle nous, Français, devons pouvoir le conserver à l'échelie 
nationale. C'est dans cet esprit que nous avons examiné ce 
traité. 


Quelles sont les condilions pour qu'il soit acceptable sur le 
plan de la défense natjonale ? HN fallait qu'il nous donne ie 
droit de disposer de l'énergie atomique à des fins nucléaires. 
li fallait qu'il nous en dotine la possibilité, en praticulier pour 
l'approvisionnement. Enfin, il fallait qu'il assure le secret des 
fabrications militaires. 


‘En ce qui concerne le plan juridique, il convient de se 
reporler aux articles 52, 84 et 87. En particulier, l'article 84 
prévoit que les inspections prévues s'arrêtent à l'entrée des 
arsenaux; par conséquent, indirectement, on reconnait que 
nous avons le droit de nous servir de l'énergie atomique et 
nucléaire à des fins militaires. 
* Dans la pratique, la question qui nous a le plus préoccupés 
est celle des approvisionnements çar, comme vous avez pu Île 
voir tout à l'heure, le traité prévoit que, en principe, c'est la 
communauté de l'Euratom qui est propriétaire de toutes les 
matières fissiies, ce qui est assez dangereux pour nous. C'est 
hs ce but qu'ont été élaborées certaines dispositions, en 
articulier à l'article 223, qui prévoit une priorité d'approvi- 
sionneiment de dix ans ; # les installations qui auront été 
déclarées et qui auront été en fonctionnement au moment de 
l'entrée en vigueur du traité, et à l'article 62 au sujet duquel 
la commission de la défense nationale. a demandé quelques 
éclaircissements à M. Maurice Faure, au mois de février der- 
nier, M. Maurice Faure nous a donné une interprétation de cet 
article que je lui demanderai de bien vouloir répéter dans 
celte enceinle, pour qu'elle figure au Journal officiel. Dans 
cées conditions, étant donné cet article et l'interprétation du 
Gouvernement, nous avons la certitude de pouvoir nous appro- 
visionner, en particulier ag la fabrication de plutonium, 
puisque cette matière est déjà sur le marché. 


Reste la fabrication de l’uranjum 235. Vous savez que celui- * 
ei est produit par les fameuses usines de séparation des isolo- 
pes, dont on à déjà beaucoup parlé, et qu'il y a deux projets: 
un projet d'usine nationale et un projet d'usine européenne. 
Au début, nous avions été très tentés, à la commission, de 
faire de l'installation de cette usine nationale une condition 
de notre acceptation. Je dois reconnaitre que les explications 

u ministre nous ont un peu rassurés et c'est pourquoi je lui 

emanderai également de les répéter ici pour que nous soyons 
#ûrs que, si vous choisissez la solution de l'usine européenne, 





celte usine sera conçue dans des dimensions telles, qu'elle 

urra couvrie tous nos besoins ciwils et militaires et qu'elle 
sera complétée par une usine nationale pour l'enrichissement 
de l'uranium 2%. En effet, comme vous le savez, l'uranium 
235 sortant de l'usine de séparation des isotopes ordinaires est 
utilisable pour des besoins civils, par exemple pour la pro- 
rulsion des navires; mais, pour pouvoir être utilisable à des 
ins militaires d'armement, il doit ensuite être traité par une 
usine spéciale qui, elle, sera naturellement nationale et ne 
travaillera pas dans le cadre de l'Euratom, mais dans celui de 
la défense nationale. 

Le troisième point est celui du secret qui dérive de tout un 
chapitre du traité. Je voudrais simplement attirer votre alten- 
tion sur le fait que dans le traité d'Euratom, le secret relatif 
aux fabrications militaires est assuré par le fait que tout 
contrôle s'arrête à l'entrée des arsenaux. 

Nous n'avons pas, malheureusement, les mêmes assurances 
avee le traité de V'U, E. O., car, dans le traité résultant des 
accords de Paris, le -contrôle d'un pays à l'autre peut se faire 
sur toutes les installations militaires. 

Cela dit, je voudrais insister un peu sur les avantages que 
nous apporte le traité dans son ensemble. Toute défense, 
natonale dépendant essentiellement de la. puissance énergé- 
tique d'un pays, dans la mesure où ce traité augmentera nos 
possibilités et où celle augmentation de notre potentiel éner- 
goiique pourra être ulilisée par la défense nationale, direc 
ment ou indirectement, nous trouverons dans cette assocta- 
tion un avantage pour cetle même défense nationale. | 


Cela m'amène à une dernière considération qui me. parait 
capitale. Vous savez que l'énergie nucléaire comme tou 

les furmes d'énergie peut donner des possibilités d'hégémonie. 
Nous voyons dans le sd que tous les conflits et, en 8 
culier, les conflits militaires* prov'ennént d’un déséquilibre 
entre les potentiels économiques et surtout d'un déséquilibre 


. 


entre les potentiels énergétiques. 


Etant donné la puissance de l'énergie nucléaire. il eût ê16 
extrémement dangereux qu'un pays européen puisse s'entendre 
avec des pays plus puissants de Fextérieur pour acquérir à 
l'intérieur de l'Europe une hégémonie menaçante pour l'ave- 
nr même de Ja paix. 


Pour l'éviter, le traité a prévu que, si les accords. bilatéraux 
comme ceux, actuellement en usage, prévus pour un approvi- 
sionnement en matières premières, peuvent continuer . tout en 
étant déclarés à la commission, les accords bilatéraux 
reux, c'est-à-dire ceux qui prévoient un échange de renseigne 
ments scientifiques et industriels, ne peuvent être conclus que 
Le la communauté; dès l'entrée en vigueur da traité, les dif- 

rents pays, s'ils en ont conclu, doivent les déclarer, et la 
commission à qualité ensuite pour les prendre à.sa charge, 


C'est là une garantie considérable et je crois que, dans lé 
trailé, c'est la partie qui nous donne le plus d'assurantes 
pour la paix. vie ! 

Dans ces conditions, et sous réserve que M. le ,ministré 
veuille bien réitérer devant le Conseil les affirmations qu 
nous a déjà données, la commission de la défense nationale 
émet un avis favorable au vote du projet de loi qui autorise 


- M. le Président de la République dratifier le traité sur ld 


communauté e nne de l'énergie atomique. (Applaudisse: 
ments sur divers bancs à sache, & centre et à droite)" ‘: 


M. le président. La parole est à M. Julien Brunhes, rappor- 
teur pour avis de la commission des moyens de communicatton. 


M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de commumication, des transports et du tourisme. 
Monsieur le ministre, m , messieurs, votre ion 


_ des moyens de communication m'a 


de présenter probe ce ds 
pe a a lb an pa à l'intérieur du traité i t 

communau conomique européenne, comment se présentent 
les problèmes: elle m'a € de formuler à cet égard les 
observations qu'elle estime devoir soumettre aux. voirs 
publics. Je ne vous lirai pas les textes. Le titre IV, c'esi-à dire les 
articles 74 à 84, concerne les Vous pourrez d'ail- 


- leurs les consulter dans le traité et dans mon rapport Je vou- 


drais seulement en analyser les principales 


Deux préoccupations se font jour dans ces articles concernant 
les. transports : d'une , un aspect négatif me d'éviter 
de telle façon que 


ns à 


LA 
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nt, les prestataires de service, 


services et que, par. consé , 
ent les transports, sont inclus 


au premier rang uels 
dans ce marché européen. | 

Notre commision est surtout inquiète de voir que les clauses 
relatives aux transports n'ont, au fond, qu'un caractère acces- 
soire par rapport à l'objectif principal, qui est de faciliter 
la libre circulation des marchandises et d'établir des conditions 
égales de concurrence entre les producteurs des six pays 
membres. 


Nous ne doutons pas que les rédacteurs du traité aient cher- 
ché des formules appropriées; cependant, nous constatons que 
ces formules sont souvent très imprécises et permettent des 
interprétations opposées ; si, par hasard, elles sont précises, 
presque toujours un autre alinéa vient annuler la précision 
du premier. 


L'article 75, par exemple, traite de la dérogation à la pro- 
cédure normale, c'est-à-dire celle du conseil statuant à l’una- 
nimité jusqu'à la fin de la deuxième élape el à la mare 
qualifiée par la suite. Le conseil aurait besoin de Funanimité 
pour décider de dérogations quand l’applieation du régime des 
transports risquerait d'’aflecter gravement le niveau de vie 
et l'emploi dans certaines régions. C'est une disposition qui 
veut être réaliste dans un sens favorable ou défavorable dans 
un pays ou dans l'autre. | 


Nous pourrions ainsi étudier — je l'ai fait dans mon rapport, 
je ne vous le lirai pas — chatun de ces articles et constater que 
eur interprétation permet des controverses nombreuses. 


Prenons l'exemple de l’article 82: « Les dispositions du pré- 
sent titre ne font pas obstacle aux mesures prises dans la 
République fédérale d’Allemagne, ue autant qu'elles sont 
nécessaires: pouf compenser les désavantages économiques 
causés par la division de l’AHemagne à l'économie de certaines 
régions de la République fédérale affectée par cette division ». 


Monsieur le ministre, vous êtes le premier à savoir que cet 
articlé à été introduit pour permettre de favoriser, par un 
mode de tarifs de tran<ports préférentiels, les régions d’Alle- 
re qui sont à proxhpité ce que l’on. appelle le rideau 

e fer. 


H est certain qu'il y a, dans les six pays membres, d’autres 
territoires où se trouvent de grands centres à côté d’une fron- 
membres où se trouvent de grands centres à côté d’une fron- 
titre d'un Etat qui n'est membre de la Communauté. 
Cette mesure s'époliquers-ve e seulement à la République fédé- 
rale d'Allen — elle ne devrait d'ailleurs 7 ee se trouver 
dans le traité pu:squ'elle est particulière à un Etat — ou bien 
s' uera-t-elle aussi aux régions de l'Italie, r exemple, 

de la Yougoslavie, ou à la région pyrénéenne voisine 
de l’Éspagne, puisque, “rd le moment, la péninsule Ibérique 
n'est pas incluse dans le traité ? 


. I y à là toute une <érie d'articles qui nous inquiètent, d'au- 

tant plus qe j'ai été chargé par la commission d'étudier de 
ès le tarif des transports dans la Communauté européenne 
u charbon et de l'acier. 


. L'article 70 de la Communauté du charbon et de l'acier 
spécifie qne sont interdites pour le trafic entre les Etats mem- 
bres les discriminations dans les prix et cond'tions de trans- 

ris de toutes natures fondées sur le pays d'origine ou de 
estination des produits, En particulier, obligation est faite 
d'appliquer les mêmes tarifs aux tran-ports intérieurs lorsque 
ces mnAandises empruntent le même parcours. 


Or, sur celte interprétation de l'expression « même parcours » 


vous savez parfaitement, monsieur le minist’e, les difficultés 


qui se présentent actuellement. Vous saves — j'ai développé 
celle idée tout au long de mon rapport — que le tarif qui 
est appliqué par la Bundesbahn — les chemins de fer fédéraux 
— pour transporter le coke de la Rubr est à peu près de 
500 franes plus élevé que celui qu'elle consent aux industries 
allemandes situées aux mêmes distances. 


Actuellement, il y a une frontière et celte position est peut- 

être justifiable. II est évident que ce n’est pas un encoura- 
ement pour le marché commun si l’on ne fait pas cesser 
médiatement de telles discriminations. 


Pour vous donner un exemple, relatif toujours aux usines 
lorraines, nous Savons tous que la politique des chemins de 
fer fédéraux st très ancienne : elle date de Bismarck. En 1907 
étaient appliqués entre Ja Rubr et le bassin lor-ain — qui était 
alors en dehors de nos frontières — des tarifs qui permettaient 
au coke métallurgique d'arriver en Lorraine à bon marché. 
La réduction, em 1907, était de 14,4 D. 100 pour la Lorraine, 
départ de Duisburg et de 7.3 p. 100 seulement pour le 
Brunswick. Aujourd'hui, ces réductions sont de O0 p. 100 pour 
Are - ine et 4 50 p. 100 et À ogg drame Par conséquent, 

rouvons un exem re en matière de prix des 
transports. à ; fa 





Or, le prix des transports a été et est encore pour la C.E.C.A. 
un moyen de facilitér l'arrivée de certains produits. Ce n'était 

eut-être pas grave quand cela ne concernait que deux pré- 

uits: le charbon et l'acier. Aujourd’hui, ce sont tous les tarifs 
des chemins de fer qui sont en jeu. L'année dernière, la 
C. E. C. A., vous le savez, a imposé à la Société nationale des 
chemins de fer français, qui pourtant ne fait présentement 
aucun bénéfice, des tarifs spéciaux en baisse pour la. -idé- 
rurgie à l'intérieur du réseau français." Dans le cas de réduction 
s'appliquant à deux produits seulement, les moyens de traïsport 
avalent l'espoir de se rattraper sur les autres produits tue 
sera-ce quand il s'agira d'un marché étendu à tous les 
produits ? 


Il est évident qu'il faut perdre de telles habitudes sinon 
nous allons soit à la ruine des modes de t'ansport soit, ce 
qui me semble ressortir nettement de certains articles, à la 
nécessité pour les moyens de transport de faire appel constam- 
ment à la bourse des contribuables par l'intermédiaire des 
différents Etats qui seront obligés de suivre. 


Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Voulez-vous me permettre une observation ? 


M. Julien Brunhes, rapporleur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
iission, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission. Je suis très heureux, 
monsieur le rapporteur, que vous ayez évoqué la façon dont 
le Gouvernement fédéral allemand à tourné l’article 70 du 
traité de communauté du charbon et de l’acier.et, au mépris 
de l'interdiction de toute méthode discriminatoire, trouvé Je 
moyen de rétablir une discrimination accablante pour no8 
transports, au profit des transports intérieurs de la Ruhr en 
jouant de la locution que ces marchandises n'utilisent pas 
« le même parcours ». 


Je crois savoir, si je suis bien informé, que des représen- 
tations utiles et pressantes ont été renouvelées par des person- 
nalités qualitiéés ‘et peut-être même par le Gouvernement 
français auprès de la Haute Autorité. Jusqu'ici, selon les infor- 
mations parvenues jusqu'à moi, la Haute Autorité est restée 
sourde, pire, complaisante à l'agissement de la République 
fédérale allemande. 


M. Maurice Faure, secrétaire d’Elat aux affaires étrangères. 
Voulez-vous me permetire-de vous interrompre également ? 


M. Julien Brunhes, rapporleur pour avis. Je vous en prie. 


M. le La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas du tout les renseignements 
qu'apporte à la connaissance du Conseil de la République M. le 
président de la commission des affaires étrangères. 


Cependant, je suis très au fait de la question puisqu'il y à 
une dizaine de jours le Gouvernement français a décidé 
d'ouvrir avec le gouvernement allemand une négociation 
directe à ce sujet. Nous l'avons ouverte parce que nous savons 
que cet'e queslion est en instance devant la C. E. C, A. et que 
la Haute Autorité a ordonné une enquête. C’est sur le vu de 
celte enquèle que la Haute Autorité prendra sa décision. 


Je crois qu'il est excessif d'affirmer que la Haute Autorité 
c’est révélée complaisante, On peut dire qu'elle n’a pas encore 
pris les mesures qu'impase le respect strict de la lettre et de 
Fesprit du traité, mais sa complaisance ne semble pas quand 
méme en l'occurrence avoir été établie. 


J'ajoute que si les mesures d'harmonisation dans les tarifs 
des transports sont encore très insuffisantes par rapport à ce 
L'OES l'application du traité il serait juste tout de même 

e dire qu'il y a eu un très grand eflort dans re domaine. 
H ne faut pas, certes, passer sous silence qui reste à faire 
mais il convient aussi de souligner ce qui a été fait. 


M. le président de la commission. Je suis fort heureux que 
mon information ait provoqué par bonheur une réponse perti- 
uente du ministre. 


_ M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je dois vous dire que la conclusion de ce chapitre de mon 
l'apport est la suivante — je Lis: 


« Etant nous-mêmes persuadés de la nécessité du marché 
commun et de l'obligalion pour la France de s'intégrer à un 
ensemble beaucoup plus important que le simple hexagone de 


notre métropole, nous sommes d'autant plus libres pour vou- 
loir que les erreurs de Ja C. E. C. A., en matière de transport, 
ne se reproduisent pas après la signature et l'application du 
traité de marché commun. » 
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C'est dans cet esprit que j'ai parlé de ce que je crois être 
les erreurs de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier en matière de transport, parce que j'estime que si 
nous voulons entrer dans le marché commun aveë loute notre 
bonne foi et toules nos ressources, il (aut également que 
certaines expériences récentes nous servent à éviter la répé- 
Vlion des erreurs anciennes. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est évident. 


M. Pinton. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher coltègue ? 


M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Pinton, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Pinton. Je voudrais dire, ayant eu l'honneur, en tant que 
secrétaire d'Etat chargé des transports, de siéger de nombreuses 
fois aux réunions des ministres des transports de la C. E. C. A., 
que ces questions nous ont préoccupés. HN serait inexact de 

larer que nous ayons rencontré dans cette assemblée euro- 
péenne ou que nous ayons constaté chez la Haute autorité 
elle-même une complaisance, j'allais dire coupable, à l'égard 
de certains agissements des chemins de fer allemands. | 


En vérité, il faut bien dire que ces questions de tarifs de 
chemins de fer sont d'une extrême complexité. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est vrai. 


M, Pinton. … el que si nous avons quelque raison de repro- 
cher aux autres des agi ts qui sont nuisibles à la saine 
concurrence qui doit exister à l'interieur de ce marché commun, 
il est bien exact aussi qu'il n'est pas toujours facile de s'y 
reconnaitre à travers les tarifs de chemins de fer qui sont 
sppliqués par notre propre société nationale. 


M. le secrétaire d'Etat. Bien sûr! 


4. Pinton, Je fais cette confidence en tant que ministre 
ayant essayé de comprendre certains tarifs disermmnatoires 
appliqués à l’intérieur du propre réseau français et qui, très 
souvent, a dû renoncer, en raison de la subtilité des raison- 
nements qui lui étaient tenus, à parvenir à une compréhension 
exacie du problème des transports français. 


Par conséquent, s'il est peut-être bon, dans cette aflaire, 
d'accuser les autres 1 "ils vous portent dommage, j'estime 
qu'il est aussi très sain de considérer ce que l'on fait soi-même 
et de corriger ses propres défauts pour obtenir que les autres 
corrigent les leurs. 


M. Julien Bruñhes, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
vous me permellrez d'être inliniment satisfait de l'émotion 
u'ont manifesiée M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
le président de la commission des aflaires étrangères et 
notre collègue, M. Pinton, qui fut pendant une longue période 
ministre des travaux publics et des transports. Cela prouve 
notre commission avait raison de soulever cette question 
et de déclarer qu'elle émettrait un avis favorable au marché 
commun mais qu'elle ne voulait pas LL diflérentes astures 
subalternes permettent de tourner la loyauté qne l'on doit 
avoir vis-à-vis des modes de transport, qui doivent être aussi 
rentables que les autres industries et commerces français, et 
ne pas être purement et simplement considérés comme une 
ännèxe de la fabrication de tel ou tel produit. 


La ee de notre commission est la suivante: le nd 
triangle dont les sommets sont Dunkerque, Strasbourg et Ham- 
, est exceptionnellement favorisé pe l'ensemble des 
moyens de transport, Or, la France sera défavorisée pu rapport 
à ce grand triangle parce que notre frontière du Nord et de 
l'Est sera, par manque de canaux, par manque d'auto-routes, 
| 0 du transport fluvial et routier pri toutes les marchan- 
ses qui auront été produites au Nord et à l'Est. 


Cette infériorilé est due au fait que, dans les gouvernements 
successifs, les ministres des finances et les directions du 
se sont opposés victorieusement, depuis dix ans, aux 
constants du Parlement et des ministres des travaux 
pour développer l'infrastructure de la navigation intérieure. 


Notre commission tient à redire solennellement que, sans une 
infrastructure de navigation intérieure se e à celle de 
l'Allemagne, des Pays-Bas et de la Belgique, la France peut être 
vic'ime du marché commun au lieu d en être bénéficiaire, Nous 
répètons qu'il est nécessaire, dès que l'on entre dans le marché 
commun, que les relations fluviales permeltent aux chalands 

i circulent sur le Rhin, la Meuse et l'Escant de venir à Paris, 

aller vers le centre et vers le Rhône et qu'il faut que le canal 





du Nord, la partie sud du canal d'Alsace et le canal du Rhône 
Rhin soient rapidement mis pe nr si nous ne voulons pas 
voir tout le frêt s'évader par les bouches du Rhin et de l'Escaut, 

L'autre jour, assistant à l'inauguration du barrage de Fes- 
senhein, je constatais que, — le canal d'Alsace se déve- 
RS TRE pasé de 240.000 tonnes 
an, en 147, à 5 millions de tonnes, en 1956. Or, que va-t-il se 
passer ? Les Allemands, d'accord avec les Suisses, sont en train 
de canaliser le Rhin de Bâle jusqu'au lac de Constance, ensuite, 
ils poursuivront la canalisation jusqu'au Danube. 


La France ne dispose que de ce petit canal ridicule du Rhône 
au Khin, où ne-peuvent même pas passer avec sécurité des 
chalands de 250 tonnes! 


_ Par conséquent, si nous entrons dans le marché commun, 
il faut ne l'on nous donne au moins, par une politique intelli- 
Ée ee ner Hier mg nr voies fluviales d'une 
+ routes et autoroutes d'autre part, permettront des 
communications libres et faciles entre Em du territoire 
métropolitain et cette zone extraordinaire qui se trouve au 
Nord-Est de la France ARE s'implanter un grand nom- 
bre d'industries, étant les conditions très favorables que 
leur donnent les modes de transport. 


Nous constatons que la S. N. C. F. a fait un effort considé- 
table dont elle à tiré profit. Elle a bénéficié de larges crédits 
d'mvestissements. Elle à un réseau très moderne, apte à sup- 
mars efficacement la comparaison avec les autres réseaux 
errés d'Europe. Nous ne songeons nullement à lui en e 
grief, au contraire. Elle à intelligemment profité des 


qu'elle à reçus, mais c'était peut aux Jouve publics, et 
—< 


notamment au ministère des finances, apparienait de ne 
pas sacrifier les autres modes de transport. 


C'est donc d'une facon très instante que votre commission 
demande au Gouvernement de dé les investissements 
surtout pour les voies d'eau et les es, les chemins dé fer 
français se trouvant, dans le domaine international et sur Île 
plan des grandes relations, en état de supporter toute concur:. 
rence. 


D'autre part, r faire une ue de transports comme 
celle que voi le traité, mr À u'il ne suffit pas de 
prévoir, à l'article 83, un comité de € re consultatif, com- 
pont d'experts désignés par les gouvernements, des Etats mem- 

. institué ap de la comunission qui consulte le comité 
chaque fois qu'elle le juge utile en matière de transports. - - , 

Nous savons, monsieur le ministre, qu'on ne peut pas modi- 

fier le sr M ee - es Qi y insiste très PR 
u'un tel comi créé, €° ‘on. : a- 
ù des fonctionnaires inter- 


E que les décisions soient laissées à 


nationaux, au lieu d'être posées à la commission par un 
organisme à pouvoir “juriictionnet dans lequel ient des 
représentants de l'administration, des professionnels et des 
usagers. IL semble indispensable qu'un tel comité soit créé et 
ait effectivement une tion de pouvoirs permanente de la 
commission. . 

Nous conslatons que la commission centrale du Rhin est, 
un organisme qui à aulorilé réelle en maliere larilaire et de. 
surveiliance des transports; iL exisle également aux Elats- 
Unis l'Interstale Commerce Commission. U , 
ce genre serait pren utile si nous ne, voulons pag. 
que les transports so'ent seulement considérés comme 
accessoires des autres métiers. 

U est bien évident que lorsque nous lons d'un comité 
d'experts comme celui-là, nous voulons dre que la À — 
tation comprenne à la fois les administrations, les ession- 
nels et les usagers. Nous croyons qu'il n'est pas possible pour 
une aflaire de cette importance que les administrations soient 
seules, auquel cas ce seraient des fonctionnaires ‘ interna- 
tionaux qui règleraient les problèmes de transport, et nous 
estimons que ce n'est pas souhaitable. Nous ne roger pas 
davantage qu'il soit souhaitable les Dee 
seuls; nous pensons que les s des transports — 
c'est-à-dire les représentants des « tractionnaires », (voies d'eau, 
fer, route) et les auxiliaires des transports, qui ont souvent 
vocation internationale pour régler ces s problèmes — 
doivent faire partie de ce comité, ainsi que les usagers. 

Enfin, M. Delpucch l’a déclaré tout à l'heure, nous estimons 
que les ports me auront besoin d’être développés et d'être 
aidés à cette fin parce que nous constatons une chose 
curieuse, monsieur Je minisire : c'est que l’article 84 a bien mis 
hors du traité la navigation maritime sauf décision à l'una- 
nimité. On ne voit pas comment À dans cet A muse 
des peys comme Pays-Bas ou Dogue quin y 
absolument pas. Mais que va-t-il se passer le cabotage 
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est hors de la coordination prévue dans la communauté et 
comme il n’y a plus de droits de douanes, des marchandises 
fabriquées dans Ja Rubr arriverons moins cher per le cabotage 
à Rouen, Nantes et Bordeaux que des marchandises fabriquées 
à Vierzon, au Creusot ou aux environs de Saint-Etienne, étant 
donné le très bas prix du cabotage qui jusqu'à présent ne 


faisait ce service puisqu'il y avait des droits de douane, 
Quand 11 n’y aura plus de concurrence entre ports néerlandais, 
belges et français et que le cabotage pourra elhmener res 


produits vers les ports qui sont de grands centres de consom- 
mation, la voie ferrée et la route seront dangereusement 
concurrencées. 


Les conclusions de la commission sont les suivantes : 


1° Puisque nous ne pouvons rien modifier au texte même du 
traité, c’est au Gouvernement, par un échange de lettres ou 
par toute autre méthode, d'étudier avec les cing autres Etats 
membres les pouvoirs à donner au comité des transports qui 
fonctionnera sous l'égide de la commission. Ce comité devra 
être saisi de tous les problèmes dé tarifs et en particulies véri- 
fier, dès le début de la première 2e que tous les tarifs 
actuellement pratiqués à l’intérieur de lun des Etats membres 
so.ent applicables pour des trajets analogues dans les autres 
Etuts membres, ce qui entraine une interprétation précise de 
he ression: « sur les mêmes relations » qui figure à l'arti- 
cle 79; 


2° Pour ce comité d'experts, notre commission demande for- 
mellement À soit obligatoirement consulté par la commis- 
sion et qu'il comprenne des représentants des administrations, 
des usagers et des professions transports ; 


3° Un très gros effort d'investissement est urgent et doit être 
fait en plaçant en priorité : 


a) Le canal du Nord, la branche sud du canal de l'Est 
(Moselle-Saône), l'élargissement et l'approfondissement du 
canal du Rhône am Hhin; 


b) Des auto-routes faisant communiquer les points principaux 
de nos frontières du Nord et de l'Est avec : la région parisienne 
d'une part, le bassin du Nhône, d'autre part, et permettant 
également aux marchandises arrivées dans les grands ports 
français d'être -transportées rapidement en tous lieux de la 
métropole ; 


c) Des crédits importants doivent être accordés aux ports 
français pour leur permettre de supporter la concurrence des 
ports étrangers, faute de quoi le marché commun servirait 
essentiellement les ports belges et néerlandais, 


Notre commission émet un avis favorable à Ja ratification du 
traité de marché commun et elle pense que si les pouvoirs 
publies prennent effectivement en considération les proportions 
de la commission et profitent du délai qui leur est accordé 
avant la mise en route du traité pour penser effectivement à 
ces grands investissements, les transports pourront retrouver 
leur équilibre et leur prospérité à l'intérieur de la communauté 
économique européenne. (Applaudissements.) 


M. le président. Comple tenu des décisions prises précédim- 
ment l'Assemblée, nous devons suspendre nos travaux vers 
minuit moins cinq. Le prochain orateur serait M. Walker, rap- 
porteur pour avis de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, qui m'a fait savoir que son intervention durerait plus 
de trente minutes. 


Dans de telles conditions, je erois qu'il serait sage de ren- 
voyer la suile de la discussion à Ja pr 
timént.) 


ochaine séance. (Assen- 
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DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Radius, Bouquerel, Doussot, 
Meillon, de Pontbriand une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la représentation des agriculteurs au sein des 
commissions départementales des bourses d'enseignement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 909, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


nie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance précédemment fixée à demain vendredi 
19 juillet à dix heures: 

Examen d’une demande présentée par la commission de la 
production industrielle, tendant à obtenir l'autorisation d’en- 
voyer une mission d’information aux Etats-Unis, afin d'y étu- 
dier la sitéation de différents secteurs de l’industrie, 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à 
ratifler : 1° Je traité instiluant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes, 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (n°* 832 et 873, ses- 
sion de 1956-1957. — MM. Carcassonne et Biatarana, rapporteurs 
de la commission des affaires étrangères; et n° 879, session de 
1956-1957, avis de la commission des finances. — MM. Ajric et 
Pellenc, rapporteurs; et n° 878, session de 1956-1955, avis 
de la commission de l’agriculture. — M. Driant, rapporteur ; et 
n° 908, session de 1956-1957, avis de la commission des bois- 
sons. — M. Jean Bène, rapporteur; et n° 876, session de 1956- 
1957, avis de la commission des aflaires économiques, des doua- 
nes et des conventions commerciales. — M. Rochereau, rap- 
porteur; et n° 874, session de 1956-1957, avis de la commission 
de la production industrielle. — MM. Vanrullen et Coudé du 
Foresto, rapporteurs; et n° 875, session de 1956-1957, avis de 
la commission de la France d'outre-mer. — M. Motais de Nar- 
bonne, rapporteur; et n° 906, session de 1956-1957, avis de 
la commission de la marine et des pêches. — M. Vincent Del- 
puech, rapporteur; et n° 877, session de 1956-1957, avis de la 
commission de la défense nationale. — M, le général Béthouart, 
rapporteur; et n° 887, session de 1956-1957, avis de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme. — M. Julien Brunhes, rapporteur ; avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. — M. Maurice Walker, 
rapporteur). 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


PAUL VAUDEQUIN. 
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Propositions de la conférence prescrite 
du règlement du Conseil de la 


(Réunion du 18 juillet 1957.) 


l'article 32 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République « convoqué pour le É ue 18 juillet 
1957 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des gere 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Le vendredi 19 juillet 1957, à dix heures, l'après-midi 
et le soir et éventuellement le samedi 20 juillet, pour la suite 


de la discussion du projet de loi (n° 832, session 1956-1957), . 


adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier : 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la con- 
vention relative à certaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 

B. — Le mardi 23 juillet 1957, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Serutin pour l'élection de quatre membres de la Haute 

ssion de l'organisation commune des ré ; Saharien- 
nes (créée par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957). 

(En application de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura 
lieu, nt la séance publique, dans le salon voisin de la 
Salle des séances. Il sera ouvert pendant une heure); 

2° Réponses des ministres à cinq questions orales sans débat; 

8° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 619, 
session 1056-1957), portant ratification des décrels n° 56-354 
du 5 avril 1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 
1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablissement total 
ou partiel de droit de douanes d'importation et suspension pro- 
visoire des droits applicables aux animaux de l'espèce bovine 
et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 


ires ; 
4° Sous réserve du dépôt et de la distribution du de. 
discussion du projet de loi (n° 868, session 1956-1957), adopté 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Le 
à ratifler le traité portant statut de l'Agence internalio- 
pale de l'énergie atomique ; _ 

5e Sous réserve de la distuibution du ra , discussion de 
la proposition de loi (n° 671, session 1956-1957), ado par 
l'Assemblée nationale, tendent à constater la nullité de l'acte 
dit loi n° 617 du 6 novembre 1943 modifié, relatif à la tenue 
d'un d'entrées et de sorties par les détailiants de vins 
à a on d'origine ; 

6* Discussion de la question orale avec débat de M. Motais 
de Narbonne à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 

ement, concernant les Français d'Indochine sinistrés ; 

* Sous réserve de la distribution du rapport, discussion des 
conclusions du rapport présenté par M. François Valentin, au 
nom de la commission du suflrage universel, du contrôle consti- 
tutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à modifier et 
à compléter le règlement du Conseil de la République; 

8° Discussion des propositions de loi présentées : 

a) (N° 648, session 1956-1957) par MM. Marignan et Claparède, 
tendant à ttre à tous les viticulteurs sinistrés à la suite 
des és de février 1956 de bénéficier des dispositions du 

ne 56-954 du 17 embre 196; 

” (Ne 824, session 1956-1957) par Mile Rapuzzi, M. Carcassonne 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
modifier le décret n° 56-991 du 17 septembre 1956 accordant une 
aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées surve- 
nues durant l'hiver 1955-1956; 

9° Discussion de la position de loi (n° 656, session 1956- 
1957) présentée par MM. Repiquet et Cerneau, relative à l'intro- 
duction de la législation relative au fonds forestier national 
dans le département de la Réunion ; 

10° Sous réserve de la distribution du rapport, diseussion 
de la proposition de résolution (n° 626, session 1956-1957) pré- 
sentée par MM. Cuif, Restat, de Montalembert, Vandaele et les 
membres de la commission de l'agriculture, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 
assurer aux exploilants la main-d'œuvre indispensable aux tra- 
vaux agricoles et forestiers, notamment par le maintien à la 
terre des travailleurs agricoles d'origine étrangère. 


_ €. — Le mercredi 24 juillet 1957, à quinze heures, pe ja 
discuss‘on éventuelle du pes de loi (n° 5154 À. N., 3° légis- 
lature) tant reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 

nn programme d'expansion économique, de social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 


| 





mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire. 
D. — Le jeudi 25 juillet 1957, à seize heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 
1° Sous réserve du ge Ar la distribution du rapport, 
discussion du proie de n° 94, session 1956-1957) relatif 
’ pour la ligne de New-York et 
porlant à lion d'avenants conclus avec la Compagnie 
énéraie transatlantique et la Compagnie des messageries mari- 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion, en 
deuxième lecture, de la lion de loi (n° 627, session 
1006-1957) tendant à val les services accomplis les 
Patte. tens hee ompées aRESS ne ones dn D gate ts 
ainsi que ceux qu accomplir, sous l'empire 
AA, dns armée et dans la gendarmerie aliemande, et 
les services militaires accomplis par les étrangers antérieure- 
ment à l'acquisition de la nationalité française ; 
3° Sous réserve de la distribution du , discussion du 
par de loi (n° 783, session 1956-1957), adi par l'Assem- 
nationale. tendant à ratifier les de croix 

de la ion ‘“nonneur et de médailles militaires faites au 
litre des décrets du 17 août 1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 
pu création d'un contingent spécial de eroix de la a 
‘honneur et de médailles militaires en faveur des m 
prenant part aux © tions d'Extrême-Orient ; 

4° Discussion de la proposition de loi (n° 672, session 19%56- 
1957), ge UE , tendunt à modifier 
la loi du 2 janvier 1932 et à accorder une promotion supplé- 
mentaire de la Légion d'honneur à certains grand mut de 


5° Discussion de la propos:tion de loi (n° 96, session 1956-1957) 
pre par MM. Rogier, Borgeaud, re, Michel Debré, 


te, Pescha ne ge m0 Tong. sd. à 
dant à faire accorder le statut de de la mat aux 
enfants pe devenus orphelins le t= octobre 1954 
par suite troubles ; 


6° Sous réserve de Îa di-tribution du rapport, discussion du 
de loi (n° 659, session 1956-1957) tif aux conditions 
‘application de certains codes : 

7 Discussion de la tion de loi (n° 449, session 1956- 
1957), présentée par M. Rivierez, tendant à interdire la publi- 
er pour tous travaux et soins dentaires ; 


vosition de Lot ue 738 sestoui 000 LION mrésentée bas 
e session à r 
Me re  -… mbon et Ernest Peel. permettant 
‘intégration dans ux publics France métropo- 
litaine et des dé d'outre-mer, et sous certaines confi- 
tions, des mem * _ À de nationalité 
. expulsés ; | 
9° Sous réserve ls distribution du ra . discussion de 
la pro de loi (n° 716, session 1956- de MM. 
, et Ernest Pezet t 
France des membres des profe- , de 
lité francaise, non titulaires du 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Léo Hamon à été nommé eur du jet de loi 
(n° 868, session ie a 7 en nationale 
#utonisant le Président de la ique à ratifier le traité 
portant statut de l'agence internationale de l'énergie atomique. 





BOISSONS 
M. Moillon à été nommé ra ur de la proposition de 
résolution (n° 748, session 100 1057) de M. Meïillon, tendant 
à inviter le Gouvernement à élaborer un statut de l'alcool de 
bouche, à ajourner Copaenon du décret n° 54-1145 du 
13 novembre 1954 et abroger l'article 8 de Ja loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 concernant la qualification des 
bouilleurs de crus. 
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DÉFENSE NATIONALE 

M. de Montullé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 783, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à ratifier les attributions de croix de la Légion d’hon- 
neur et de Médailles militaires faites au titre des décrets du 
17 août 1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création 
d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles itaires en faveur des militaires prenant part aux 
opérations d'Extrême-Orient. 


M. le général Béthouart à élé nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 832, session 1956-1957), adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier : 

1° Le traité instituant la communauté économique euro- 
péenne et ses annexes, 

2e Le traité instituant la communauté européenne de l’éner- 
gie atomique ; 

3e La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 

Signés à Rome, le 25 mars 1957. (Renvoyé pour le fond à la 
commission des affaires étrangères.) 


M. Jean-Louis Rolland à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 866, session 1%56-197), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant la loi du 31 mars 1228 relative au recrutement 
de l’armée, et la loi du 13 décembre 1992 relative au recru- 
tement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 





FAMILLE 


Mme Marie-Mélène Gardot à été nommée ra teur r 
avis de la proposition de lai (n° 96, session 1956-1957) de 
M. Rogier, tendant à faire accorder le statut de pupille de la 
Nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 
1 octobre 1954, par suite des troubles; renvoyé pour le fomi 
à la commission pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression). 





MARINE ET PÊCHES 


M. Vincent Delpuech à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 832, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier : 

1° Le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes, 

2° Le traité instituant la Communauté européenne de l'éner- 
gie atomique; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 (renvoyé pour le fond à la com- 
mission des aflaires étrangères). 


M. Trellu à été nommé r. rteur de la proposition de loi 
me 867, session 1956-1957), ce par l'A: lée nationale, 
tendant à modifier l’article 15 de la loi du 4 décembre 1913 
réorganisant le crédit maritime mutuel. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Julien Brunhes à été nommé rapporteur pour avis du 
jet de loi (n° 832, session 1956-1957), adopté par l'Assemblé 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier : 

1° Le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 

2° Le traité instituant la Communauté européenne de l’éner- 


gie atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
signés à Rome, le 25 mars 1957 voyé pour le fond à Ja 
commission des affaires à pa 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. de Villoutreys à été nommé porteur pour avis du 
jet de loi (n° 868, session 1956-1958 , adopté l’Assem- 
Réé"mationsie, sutorisant le Président ’de Ja pu 


, Répu à 
ratifier le traité portant statut de l'Agence Cuatieste es 
TER mia, renvoyé pour le fonds à la 


commission des 


aflaires 











RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Jozeau-Marigné a élé nommé rapporteur r avis de 
Ja met de résolution (n° 400, session 1956-1957) de 
M. Georges PE tendant à modilier l’artiele 14 du rè 
ment du Conseil de la République, renvoyé pour le fond à 
la commission du suffrage universel. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Waiker à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 852, session 1956-1955), adopté par l'Assemblée natio- 
pale, autorisant le Président de la République à ratiiier : 

1° Le traité instituant la communauté européenne et ses 


annexes ; 
2° Le traité instituant la communauté européenne de l’éner- 


gie atom:que ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
signés à Rome, le 25 mars 197. (Dispositions relatives à la 
communauté économique europeenne) (renvoyé pour le fond 
à la commission des aflaires étrangères). 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 juillet 197. 





SITUATION DES MAGISTRATS, FONCTIONNAIRES ET AUXILIAIRES 
DE LA JUSTICE FRANÇAISE EN TUNISIE ET AU MAROC 


Page 1448, 2° colonne, 4 deruières lignes avaut la rubrique 
n° 90: 

Les remplacer par le texte suivant: 

« M. le président: l'amendement a été déclaré irrecevable, 

Art. 10, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux magistrats et fonctionnaires des services judiciaires qui 
ont cessé leurs fonctions postérieurement au 1% octobre 1955 
en Tunisie et postérieurement au 2 murs 1956 au Maroc. — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lai. 

(Le projet de loi est adopté.) 


DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Page 1453, 1" colonne, amendement n° 4 de MM. Chapalain 
et Bouquerel, 12° ligne : 
Au lieu de: « au Togo et au Cameroun », 
Lire: « au Togo ou au Cameroun », 


Page 1456, 1° colonne, amendement n° 3 de M. Rousch, 
ire ligne: . 
* 2e lieu de; « les redevances communales et départemen- 
ales », 


Lire: « les redevances communale et départementale ». 


PPT PR PP PP PPS PP PS PP PP PP PP PSP PA 





QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 JUILLET 1957 





Application des articles Si à 86 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 84, — Tout sénaleur qui désire poser une questiox orale 
au Gouvernement en remet le leate au président du Conseü de 
la République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales duivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un-seul sénateur. 

« Les questions orales sant inscriles sur un rôle special au fur et 
à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85. — Le qe TT la R Pique réserve chaque mois 
questions orales sées par application de 
l'article 84. En outre, cing d'entre elles” sont inscrites, d'oJice et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant celle séance, 
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« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur mscription au rôle. Apres en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, onu l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques- 
tion; ces erplicalions ne peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question où sun suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre mtéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent Ctre appelées des questions orales. » 





938. — 13 Juillet 1955. — M, Raymond de Montullé expose A 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées qu'ayant 
appris que, si les veuves des « rappelés » tués depuis septembre 
4956 perçoivent la solde de leur mari jusqu'à la fin du mois du 
décès, puis trois mois de solde à dater du premier jour qui suit 
le mois du décès, en revanche celles dont le mari a été tué 
avant seplembre 1956 n'auraient pas percu la portion de solde 
comprise entre'la date du décès el le premier jour du mois sui- 
vant; il estime que parelile mesure, qui aurait été ordonnée par 
les services du ministère des finances, est parfaitement injuste ‘et 
discriminatoire, particulièrement eu égard aux sacrilices actuelle- 
ment consentis par les rappelés en Algérie: et lui demande ce 

- bien vouloir lui donner les anaisements quant à la solution de 
celte ‘irritante et douloureuse question. d 


999. — 13 juillet 1957. — M, Raymond de Montullé expose À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées que 
le fait que les soldats du contingent servant en Afrique du 
Nord et bénéficiant de permissions en métropole n'obtiennent la 
gratuité du transport que jusqu'à Marseille et non jusqu'à leur 
domicile lui semble véritablement une mesure trop rigoureuse en 
regard du service qu'accomplissent ces jeunes gens, et lui demande 
s'il ne peut envisager de leur faire accorder la gratuité du trans- 
port pour tout le voyage qu'ils accomplissent de leur lieu d’aflec- 
tation à leur domicile et pour leur retour. 


++ 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 JUILLET 1957 


Application des arlicles 82 el 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Republique, qui le communique au Gouvernement. " 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre, » 


« Art. 8%. — Les questions écriles sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également d être publiées. 

« Les ministres onl toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ow, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

« Toute ge = écrite à laquelle à! n'a ne. ge gr y 
délais vus ci-dessus est convertie en question © 
le te Elle prend rang au rôle des qustions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 


. — 18 juillet 1957. — M, dean Bène appelle l'allention de 
«""%" siuibe de 1 cifiste et des forces ar sur les 
conséquences qui résu'teraient de la fermeture de l'E. R. M. de 
Montpellier, et lui demande ce qu'il envisage de faire pour le 
reclassement: a) du personnel pouvant être mis à la retraite; b} du 
personnel tilulairé, éloigné de l'âge de la retraite: c) du Foug - 
contractuel ayant déjà une certaine ancienneté à Vin ur de 
celle administration, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7662. — 18 juillet 1957. — M, Fernand Auberger demande à M. 
ministre des finances, des afairss économiques el du plan de Li 
faire ponere Lo vtt — FR de la société « Le 
Crédit mutuel foncier », don 

zare lles sont les perspectives qui sont offertes aux action- 
es à ul roitorne i ent qu'ils ont versées et les 
promesses qui leur ont élé faites. 





._ du gouvernement américain ne 





7663. — 18 juillet 1957. — M. Paul Béchard expose à M, le ministre 
des des affaires économiques et du plan qu'une société à 
responsabilité limitée qui a opté pour le régime fiscal des sociétés 
de personnes, exploile un magasin à rayons mulliples, et e 
un magasin annexe où elle vend des articles ne figurant pas dans 
les rayons du magasin principal. Elle n’a pas d'inscription spéciale 
au registre du commerce r le magasin annexe; et lui demande 
si l'on peut admettre que la cession de droit au bail de ce magasin 
annexe (dont l’activité serait translérée dans un rayon nouveau du 
magasin precpan ne conslitue pas une cession dr d'entre- 

rise mais l’aliénation d'un élément isolé de l'actif entrant dans 
e cadre de la gestion normale de l’entreprise n'entraînant pas, en 
conséquence, la déchéance du régiine dr faveur institué par le 
décret du 20 mai 1955. N. B. — Le chiltre d’affaires glybal pour 496 
+0 = huge a été de 133 millions, ce:ui du magasin annexe de 

mil:ions. 





(Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce.) 


7664, — 15 juillet 1957. — M, André Armengaud expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce que, Si l'on ne peut 
éviler actuellement l'imporlation en France de l'intégralité du 
cuivre électro nécessaire à nos industries, bien qu'elle entraîne une 
appréciable sorlie de devises, on rrait du moins, semb'e-t-il, 
en faisant appel à nos usines d’affinage spécialisées, remettre en 
circuit tout le cuivre des déchets et rési qui parait suffisant 
pour satisfaire nos besoins et notamment sous forme de sulfate, 
ceux de la viticuiture. EH lui demande, en conséquence, les raisons 
qui ont conduit à une époque où les devises nous font défaut : 
1° à autoriser de la zone doilar, des importations de déchets eui- 
vreux non indispensables: 2% à favoriser les opéralions de transfor- 
malion à l'étranger de déchets el résidus cuivreux, opérations sou- 
vent généralrices de fraude fiscale et que ne justifie pas le proft 
u'en tire -le détenteur car ce profit, acquis par une sorle de 
evises, n'al'ège pas pour aulant le prix des produits cuiyreux fabri. 
qués, tous fortement protégés, alors que nos usines d'affinage, non 
protégées, fonctionnent au ralenti, 





7665, — juillet 1957. — M, Edmond Michelet demande à M. le 
secréiaire d'Etat à l’industrie et au si, étant donné l'ac- 
cruissment de la production cinématographique française et l'ac- 
tuelle stagnation des receltes, Î! ne pense pas devoir apporter des 
restrictions ans l'importation des films étrangers nolamment pour 
les pays dont le marché n'est que très insuffisamment ouvert aux 
films francais. En tout état de cause, il lui demande s'il est de son 
intention de s'en tenir strictement aux modalités prévues par Jes 
accords en vigueur, 








—+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


7478. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères :i le Gouvernement a eu connaissance de 
ions présentées par le vice des Elats-Unis et te t 


soutenir une demande des du araba-soviétique 
à l'Organisation des Nations Énies, visant à établir un protectorat 


de l'Organisation des Nations Unies sur l'Algérie, (Question du 
11 mai 1957.) 


Réponse. — le Gouvernement français n'a eu aucune connais- 
sance des propositions prêtées à M. Nixon. Rien dans l'attitude 
a t corroborer l'information à 


laquelle se réfère l'honorable sénateur. 





7502. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des afaires 
étrangères s'il estime ançaise 

à un projet de traité interdisant la France toute tdbrication d'ar 
mement atomique sans l'autorisation expresse et préalable du Par- 
lement. ( du 29 mai 1951.) 


Réponse. — Les discussions t une éventuelle inter- 
brication d'armes D mes ont lieu dans le cadre 
4 à . Un accord de désarmement 


de la tion sur le désarmement. 
devra pe avoir un nérel, c'est-à-dire qu'il 


ne saurait contenir de clause discriminatoire. Enfin, Îes droits du 
Parlement seront naturellement respectés. 
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à Strasbourg et à Colmar, des tracts violemment antifrançais, ainsi 
ue des leltres d'intimidation à. de nombreuses personnalités des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. (Ques- 
tion du 24 mai 1957.) 


7567. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si l'attention du gouvernement allemand x été attirée 
sur la ee que représente, pour l'avenir des relations franco- 
altemandes, l'existence d’une soi-disant « Union des émigrés d’Alsace- 
Lorrajine » d'inspiration nettement pangermaniste et nazie et ke 
soulien finaneier qui tui est accordé; et pour quelles raisons cette 
union n'a æ tlé promptement dissoule, et ne l'est pas encore. 
(Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Ainsi | + avait déjà été indiqué à M. Iernu (1), 
député, les Allemands réfugiés ou expulsés d'Alsace-Lorraine se 
sont effectivement groupés en associations, dont l'existence et les 
activités retiennent toute l'attention du Gouvernement. Les denx 
principales sont « l'Union des émigrés d’Alsace-Lorraine » (litre 
complet « Bund der Vertriebenen aus Elsass Lothringen und der 
Weststaaten im Bundesgebiet ») qui s'est rattachée en 1954 à 
« l'Union des émigrés Allemands », et « l'Union des Alsaciens et 
Lorrains ». L'objet essentiel de ces deux associations est de défendre 
les intérêts matériels et moraux dans le territoire de la République 
fédérale, des réfugiés de l'Ouest. En 1952, ces derniers ont obtenu, 
grâce à leur activité, un statut analogue à celui des réfugiés de 
l'Est. C'est à ce titre qu'ils recoivent notamment un appui financier. 
Mais aucun indice n'a pu être recueilli qui permette de supposer 
que leurs associations bénéficient d’une quelconque subvention off- 
cielle. D'autre part, la plupart des informations qui ont fait état 
re du financement d'une propagande séparatiste et anti- 
rançcaise par le gouvernement de Bonn semblent prendre leur 
origine dans les milieux favorables à la politique de l'Est. Enfin la 
campagne de lettres de menaces à l'adresse de certaines person- 
nalités françaises n'est pas, à la connaissance du Gouvernement, 
l'œuvre d'une des associations susvisées, Elles portent l'en-tête d'un 
« Groupe de combat pour une Allemagne indépendante » dont 
l'existence réelle n'a jamais pu être décelée, et il est beaucoup 
plus probable que ce vocable dissimule, Jui aussi, une origme 
identique à celle qui est susindiquée. 





(1) En réponse à sa question écrite ne 4199 posée en décembre 
dernier, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7495. — M. Joseph Raybaud demande à M. le secrétaire d'Eint au 
budget: 1° si la taxe locale prévue à l’article 1573 (4°) du code géné- 
ral des impôts est applicable à la fourniture de logement en meublé 
ou eh garni par les exploitants de camping, étant observé qu'il s’agit 
d'une activité strictement locale de la rhême nalure que des affaires 
d'hôtellerie, dont les taxes, à ce titre, bénéficient exclusivement aux 
communes en contrepartie de leurs lourdes charges ; 2° si cette taxe 
locale peut être exigée, mème dans le cas où le campeur meuble, 
avec son propre matériel, te local de + ou de séjour qu'il à 
apporté avec lui ou qu'il a trouvé wide à son arrivée, dès lors que 
les locaux à usages collectifs compris dans le prix de location sont 
eux-mêmes meublés ou garnis en fonction de leur destination pro- 
pre; que les services qu'ils autorisent font partie intégrante du loge- 
ment; qne, dans un camping, ils constituent la prestation essentielle 
dans la fourniture du logement; que l’espace privé altribné au eam- 
peur fait lui-même partie d'un terrain aménagé: 3° si retle taxe est 
également appliquée lorsque Je local de repos ou de séjour apporté 





par le campeur ou trouvé vide à éon arrivée est meublé avec du 
matériel loué à l'exploitant, les locaux essentiels à usages communs 
demeurant garnis en tout état de canse et la fourniture accessoire 
de mobilier pour le repos ne paraissant pas détachable de Ja location 
principale déjà meublée ou vide. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Les articles 3-1 (4°) et 91 a du déeret no 55-165 dn 
30 avril 195 soumettent notamment à la taxe locale, au taux de 
8,50 p. 100, les affaires réalisées par les personnes assurant la four- 
niture du logement en meublé ou en garni. Or, les epératiuus eflec- 
tuées par les exploitants de camping dans les conditions «-:30s6es 
par l'honorable parlementaire s'anaiysent comme une locs'won de 
matériel et de terrains spécialement aménagés, et non coinme une 
fourniture de logement; le régime fiscal qui leur est applicable doit, 
dès lors, étre déterminé par référence aux dispositions de l'article 270 
du code général des impôts fixant le champ ru de la taxe 
sur les prestations de services de 8,50 p. 100, En conséquence, les 
recelles provenant des diverses locations d'installations ou fourni- 
ture de matériel réalisées nar les exploitants de terrains de og < - 
Ce ètre soumises à cette derniére taxe dans les conditions habi- 
uelles. - 





7554. — M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat au ti 
1° si les mesures d'application de l'arrêté du 7 juillet 1956 relatif à 
l'importation en franchise des voitures automobiles des personnes 
transférant leur résidence du Maroc en France ont prévu une durée 
d'application de ce texte; 2° si deux époux séparés de biens et pro- 
priélaires chacun d'un seul véhicule peuvent chacun en bénéficier 
pour le véhicule dont il est propriétaire, (Question du 19 mai 1957.) 


Réponse, — 1° L'arrêté du 7 juillet 1956, modifié, d'ailleurs, par 
l'arrélé du 29 décemebre 1956 (publié au Journal officiel des 2 et 
3 janvier 1957), ne contient aucune disposition ayant pour eflet de 
fixer sa durée limile d'application. Cependant, ces textes stipulant 
que le régime de faveur qu'ils prévoient n'est que previsoire, leur 
abrogation sera susceptible d'intervenir lorsqu'il apparaîtra que les 
motifs qui les ont inspirés ne se justifient plus; 2e la question posée 
comporte une réponse négative, élant donné qu’en vertu de l'ar- 
rote visé plus naut la franchise est simitée à un scul véhicule 





7608. — M. Robert Liot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de vouloir bien lui indiquer l'avis qu'il compile donner sur le projet 
de décret présenté par M. le mimstre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports concernant la validation peur la retraite des 
servives eflectués entre le 29 novembre 1940 et je 31 décembre 1914 
par les personnels fonctionnaires des cadres d'apprentissage. (Ques- 
tion du 20 juin 1%.) 


Réponse. — La validation des services auxiliaires a pour eflet d’as. 
similer pour la retraite des services de non-titulaires à des services 
de titulaires qui, éeuls, peuvent normalgment ouvrir droit à une pen 
sion de l'Etat. Elle ne peut donc intervenir que lorsque les servic2s 
auxiliaires sont en tous points assimilables à des services de titu- 
laires, c'est-à-dire, conformément à une jurisprudence constante du 
conseil d'Etat. lorsqu'ils ont été rendus dans une administratren per 
manente de l'Etat dont les cadres normaux sont constitués par des 
fonctionnaires titulaires soumis au étatut général de la fonction 
publique, Or, antérieurement à leur rattachement à la direction de 
l'enseignement technique, les centres d'apprentissage ou de forma- 
tion professionnelle ne répondaient pas à ces conditions. Les services 
accomplis dans les centres d'apprentissage du 29 novembre 19109 au 
M décembre 1914 ne sont donc pns Susceptibles d'être validés dan: 
une pension de fonctionnaire de l'Etat. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 18 juillet 1957. 





1 séance : page 1565. — 2° séance: page 1587. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











